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INTRODUCTION 

DEUX CLICHÉS, LE NÉGATIF ET LE POSITIF 

Deux images du travail, à deux siècles d'intervalle 

Dans le premier tiers du 19e siècle, une France rurale, paysanne, où le décollage 
industriel est à la veille de se produire, où la durée du travail épouse celle du 
jour — bien que, dans la classe ouvrière naissante, elle commence à la dépasser, 
où la productivité est faible, trop faible pour que s'amorce la croissance. 

Aujourd'hui, un pays urbain, où les villes, mordant sur une campagne désertée 
et vieillie, sont habitées par des salariés, ouvriers, employés, cadres — ces 
derniers ne cessant de prendre de l'importance ; où la journée, la semaine, l'an-
née sont entrecoupées de déplacements qui dissocient lieu et temps — prépon-
dérant — de loisirs et lieu et temps — minoritaire — (le travail ; où la produc-
tivité augmente à vive allure. 

Les deux clichés sont banals. L'ambition de cet ouvrage est double : dessiner 
les contours quantitatifs de chacun pour constater qu'ils sont inverses l'un de 
l'autre, et suivre le film qui les relie. 

Au début du Premier Empire, 80 % des Français vivent à la campagne, au 
début du Second, 75 %. A la fin du 20e siècle, la situation est retournée : prati-
quement les trois quarts des Français sont des citadins. 

A 200 ans de distance, après avoir crû puis décrû, le taux d'activité est iden-
tique : 43 % des personnes sont actives — au début du 19e siècle parce qu'il y 
a beaucoup d'oisifs, qui disparaîtront, aujourd'hui parce qu'il y a beaucoup de 
retraités, d'élèves et d'étudiants. L'identité quantitative est trompeuse : elle 
résulte (le raisons différentes. 

Sous Napoléon le', deux tiers des actifs travaillent dans l'agriculture, a l'aube 
de l'an 2 000, deux tiers des actifs travaillent dans les services : même inver-
sion qu'entre monde rural et monde urbain. L'exode agricole s'accélère, non 
pas à la veille de la guerre de 1914 comme on le croit trop souvent, mais des le 
début du Second Empire. L'industrie pèse de plus en plus lourd à partir des 
années 1830, passe par son apogée (39 % des emplois) en 1974, et diminue 
depuis. L'apparition de types qui ont caractérisé la classe ouvrière et peuplé 
notre littérature — le mineuu, le métallo, le mécanicien,... — date parfois de la 
Monarchie de Juillet, plus souvent (lu Second Empire. La montée des ouvriers, 
continue si l'on excepte l'accroc des années 1930, aura duré 150 ans. Depuis 
10 ans, elle fait place à une baisse et à une transformation sans doute irréver-
sibles. En revanche, la durée du travail ne baisse plus. Stabilité qui contraste 
avec l'extraordinaire chute depuis 100 ans : de 1880 à 1980, la durée annuelle 
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du travail a pratiquement diminué de moitié. L'activité économique des 
hommes et celle des femmes — cette dernière de plus en plus fréquente depuis 
25 ans — est moins dure et moins longue. 

Elle est beaucoup plus productive : l'heu re de travail de 1990 est 25 fois plus 
productive que celle de 1830. Et le ralentissement de la productivité du travail 
depuis 15 ans frappe moins, à l'échelle historique, que la différence de rythme 
entre le 20e siècle — sa seconde moitié, en particulier -- et le 190. 

Population active et structure sociale, durée et productivité du travail n'ont pas 
grand rapport aujourd'hui avec ce qu'elles étaient hier. La quantification homo-
gène sur très longue période à laquelle cet ouvrage est consacré permet de pré-
ciser cette évidence. La description et l'analyse historiques du travail dépas-
sent évidemment ce type de cadrage et les commentaires qu'il suscite. Mais 
elles en sont enrichies. 

RECONSTITUER LA POPULATION ACTIVE 

L'évolution de la population active depuis deux cents ans n'est pas bien 
connue. Les recensements du 19e siècle ne sauraient être en effet utilisés tels 
quels, tant ils sont hétérogènes : leur qualité est variable, et la définition de 
l'activité est instable. Dans l'introduction aux résultats du recensement de 
1896, par exemple, on lit : « De 1891 à 1896, le nombre de personnes recen-
sées comme exerçant une profession, ce que l'on appelle la population active, 
a augmenté de plus de deux millions d'individus. L'accroissement n'est aucu-
nement l'effet d'une diminution du nombre des oisifs, c'est simplement la 
conséquence de l'amélioration des procédés » . 

Si une variation d'une telle ampleur (plus de 2 millions, soit 10 % de la popu-
lation active, en 5 ans) ne reflète que l'amélioration de la mesure, il est incor-
rect, comme trop d'auteurs l'ont fait, d'interpréter les évolutions brutes fournies 
par les recensements de 1851 à 1946. Ce jugement vaut aussi pont-  les diffé-
rentes composantes de la population active : selon les recensements le nombre 
maximal de paysans aurait été atteint en France en 1906. F. Caron 11981 ] a 
raison de mettre en doute ce résultat : la mesure de l'activité agricole a telle-
ment varié de 1850 à aujourd'hui qu'il est impossible de se fonder sur le rap-
prochement des résultats bruts des recensements. 

Devant ces discontinuités, les historiens quantitatifs et les économistes ont eu 
trois sortes de réactions : 

I) prendre acte de l'amélioration notable des recensements à partir de 1896 
(et 1901) et faire débuter les séries à cette date, sans chercher à quantifier les 
évolutions durant le 19e siècle, par exemple J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud 
119721; 
2) regretter que des séries homogènes ne soient pas disponibles et utilisables et 
que la description et l'explication de l'évolution économique au 19e siècle en 
soient affectées, pe• exemple M. Lévy-Leboyer-F. Bourguignon 11985!   : 

ti 	DEUX SIÈCLES I)!, TRAVAIl. EN FRANCE 



INTRODUCTION 

3) mélanger mises en garde contre l'hétérogénéité des données et commen-
taires de ces mêmes données, les deux registres étant bien distingués, par 
exemple J.C. Asselain [ 1981 ] ou F. Caron [1981]. 

Une quatrième réponse est possible, celle qui va être fournie ici : élaborer des 
séries homogènes de la population active et de la structure sociale sur 150 ou 200 
ans. Elle n'avait jamais été vraiment explorée. En particulier, les deux principaux 
auteurs de rétrospectives quantitatives de la population active, 
L. Cahen [1953] et J.C. Toutain [1963], n'avaient, ni l'un ni l'autre, cherché à rec-
tifier les recensements pour homogénéiser les séries, bien que tous deux aient été 
parfaitement conscients de leurs hétérogénéités (1). J.C. Toutain est, à plusieurs 
reprises, explicite : « Les discontinuités résultant des conceptions fondamentales 
des recensements n'ont pas été corrigées » ; « nous ne corrigeons rien à ces 
recensements antérieurs à 1896, lesquels donc pèchent, répétons-le, par sous-
estimation de la population agricole active et plus spécialement des aides fami-
liaux » ; ou encore : « ... le but que nous nous étions fixé était moins de 
construire des séries de population active parfaites que de disposer d'images de la 
population active comparables à nos données sur la production ». Plus récem-
ment [1987], il préfère ne pas corriger les recensements, du moins les actifs 
industriels, jugeant qu'« en l'absence d'éléments de correction acceptables... tout 
type de correction est arbitraire ». Il ne nous paraît pas possible de le suivre. Les 
corrections sont sans doute difficiles et fragiles, mais elles doivent être faites car 
l'hétérogénéité des recensements est trop visible. Quand on ignore, à 2,5 millions 
de personnes près, combien il y a d'actifs, ou, mieux, quand on sait qu'une telle 
variation est due seulement à l'instrument, il faut élaborer des séries homogènes. 
Cela relève, non pas de l'arbitraire ou de l'empirisme naïf, mais du service public. 

Au reste, l'arbre pourra être jugé à ses fruits : sur quelques points importants 
les enseignements de cette reconstitution tranchent en effet avec ce que l'on 
savait ou croyait savoir. Ainsi le nombre d'actifs agricoles, déjà cité, a été 
maximal, non pas au début du 20e siècle, mais au milieu du 19e : la baisse de 
la population active agricole a commencé vers 1850, avec l'accélération de 
l'exode rural, et non 50 ans après. Et la croissance de l'emploi industriel sous 
le Second Empire s'est pour partie alimentée à l'exode agricole. Ou encore, la 
population active augmente sur tout le 19e siècle, et pas uniquement sous 
l'effet de la croissance de la population totale : les taux d'activité progressent 
lentement jusqu'à la guerre de 1914-18. En ce sens, le 19e siècle est un siècle 
de lente extension de l'activité. 

QUATRE PRINCIPES 

Les deux premiers chapitres de cet ouvrage, d'ordre plus méthodologique que 
les quatre suivants, sont consacrés à la reconstitution de la population active. 
Elle est fondée sur quatre principes. 

(1) L. Cahen, à latin de son étude. a cependant procédé à un essai d'hnnwgénéisalinn, 
en rectrfïant en particulier les résultats clic recensement de 1851. Mais cite reconnaît elle-
bénie que ces rcrtijicatinn.r rail! insuJfisarues. D'autre part, sur une période plus courte 
(1900 ù 1951), M. Liu chi /1950/ u procédé ù tore telle tcntatil ,e. Nous nais en servirons 
é,ç al e tne »t. 
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D'abord, retenir les concepts d'activité des recensements actuels. Ces concepts 
reposent essentiellement sur la déclaration spontanée des personnes : déclaration 
pour trancher entre actif et inactif, déclaration pour repérer la profession princi-
pale au sein de l'éventuelle multiactivité. La population active sera donc estimée 
en projetant en arrière, en quelque sorte, nos concepts (qui ont cours depuis 
40 ans) sur les années 1800 à 1950. Il ne s'agit pas de faire s'exprimer des per-
sonnes décédées, mais d'essayer de se mettre à leur place : qu'auraient-elles dit à 
nos agents recenseurs ? A partir du moment où l'on cherche à construire une 
série homogène, c'est sans doute le moins mauvais choix. Il va de soi cependant 
que des pans importants de la structure sociale ou du marché du travail de 
l'époque peuvent être occultés par ce choix. Par exemple, la multiactivité et les 
migrations saisonnières entre agriculture et industrie, importantes jusqu'à la fin 
du 19e siècle, sont masquées par la prééminence de la profession principale. (On 
s'est efforcé toutefois de donner sa place à ce phénomène dans le chapitre 6). 

Second principe, utiliser au maximum les recensements, bien entendu, niais de 
deux façons bien distinctes : ceux qui ont été réalisés à partir de 1896 l'ont été 
avec assez de soin pour que, moyennant quelques corrections, notamment sur 
les actifs agricoles, leurs résultats soient utilisés en tant que tels ; en revanche, 
les recensements de 1856 à 1891 n'ont été utilisés ici que comme indices, avec 
l'idée qu'ils ont saisi quelque chose de significatif du marché du travail, mais 
que leur précision n'est pas suffisante pour qu'on leur fasse confiance (2). 
D'autres sources, de moindre importance que les recensements, ont été utili-
sées à titre de complément ou lorsque ces derniers faisaient défaut : enquêtes 
actuelles sur la mobilité sociale, enquête « TRA » (source récente très pré-
cieuse, encore largement inconnue des historiens et dont on peut trouver une 
présentation dans J. Dupâquier et alii [1981 à 19901), conscrits des années 
1820, monographies et romans. 

Troisième principe, les règles de la reconstitution doivent être les plus simples 
possible : l'imprécision actuelle sur la population active d'une part, le caractère 
ténu et lacunaire des informations sur lesquelles s'appuyer d'autre part rendent 
vaine toute tentation de sophistication : les hypothèses les plus simples, si elles 
Ile se révèlent pas grossièrement fausses, doivent être préférées à toute autre. 

Enfin le quatrième principe de notre reconstitution porte sur la nomenclature 
principale dans laquelle il convient de la mener. Il est exclu qu'elle soit trop 
détaillée, mais il serait insuffisant de s'en tenir à la population active totale. 
L'importance de l'agriculture au 19e siècle, la relative netteté de la frontière 
entre activités agricoles et non agricoles, et certaines hypothèses de notre tra-
vail (et'. ci-dessous) conduisent à décider de mener la reconstitution sur la base 
de ce clivage, c'est-à-dire en séparant actifs agricoles et actifs non agricoles. 
C'est dans un second temps, une fois reconstituée la population active clans ce 
clivage fondamental (et par sexe), que d'autres distinctions seront apportées 

• entre actifs industriels (industrie, artisanat, bâtiment) et actifs des services 
• entre diverses positions sociales. 

(2) M. Leiv-Lebover /1971/ avait eu celle intuition de ne pas nécessairement retenir les 
ret elIsetnents du l9" siècle (arma 1,496) : il avait reconstitué une population active et 
partir de la population totale et en supposant constants les taux d'activité observes à la 
Iii du siècle (en 1496). Cependant celle dernière il_7 otlu'se est trop forte et ne peut, c'n 
/ùiL être retenue (e/. ci-après). 
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INTRODUCTION 

QUALITÉ ET CONVENTIONS DES RECENSEMENTS DU 19e SIÈCLE 

C'est peut-être le second principe qui heurte le plus les habitudes. Pourquoi, 
puisque les statisticiens du siècle dernier ont pris la peine de dénombrer les 
actifs agricoles, ne pas retenir leurs résultats ? Pour deux raisons qui valent 
pour toute la population active mais qui ont une particulière importance dans 
le cas des actifs agricoles : la qualité, les conventions. 

D'abord les recensements ont été conduits selon diverses méthodes, ont fait 
appel à des documents et des nomenclatures variables, et sont de qualité 
très hétérogène. Par exemple, ce n'est qu'à partir de 1876 que le bulletin 
individuel est créé (sauf à Paris où il a été introduit dès le début du siècle). 
La distinction entre population résidente (légale), composée des personnes 
résidant habituellement dans la commune, et population présente le jour du 
recensement (et sur laquelle sont établies les statistiques) n'est opérée qu'en 
1881, lorsque, pour la première fois, le recensement se réfère à une journée 
donnée. Les introductions des anciens recensements attirent souvent l'atten-
tion sur des défauts, plus ou moins graves, plus ou moins surmontés lors du 
recensement suivant. En particulier la « négligence des agents du recense-
ment dans l'enquête relative aux professions » est, lors des premiers recen-
sements (ici 1856, 1861), dénoncée. Les statisticiens de l'époque étaient 
d'ailleurs conscients que la population active était sous-estimée : « Nous 
avons tout lieu de croire que, par suite de l'insuffisance des soins apportés à 
cette partie du recensement de 1856, un grand nombre de personnes appar-
tenant à ces professions [professions libérales, emplois publics] ont été clas-
sées indûment dans la quatrième catégorie [c'est-à-dire les inactifs i •>. 

On sait d'ailleurs que c'est à partir de celui de 1896 (en partie) et de ceux de 
1901 ou 1906 (encore mieux) que les modes de collecte et d'exploitation, 
parce qu'ils sont centralisés et fondés sur (les nomenclatures explicites, garan-
tissent une qualité nettement supérieure à celle des recensements du 19e siècle. 
Ceci impose de conduire les reconstitutions en deux temps : d'abord de 1896 à 
1946, où elles pourront être souvent assez précises ; puis, en prenant appui sur 
les données obtenues ainsi pour le 20e siècle, estimations, forcément plus 
approximatives, pour le 19e. 

Seconde raison de l'hétérogénéité des résultats des recensements, les com'en-
tions utilisées pour mesurer l'activité jouent un rôle crucial dans le cas de 
l'agriculture (et, plus généralement, dans le cas de la petite propriété fami-
liale). Femmes, enfants, ascendants du chef de ménage peuvent ou non être 
considérés ou se considérer comme « actifs » : la participation effective au tra-
vail de la ferme peut être plus ou moins grande, l'environnement social et ins-
titutionnel plus ou moins propice à l'activité féminine et à sa déclaration, les 
règles adoptées par les statisticiens peuvent être plus ou moins explicites, puis 
plus ou moins appliquées. 

Or les conventions, et même les objets, (le mesure ont changé d'un recensement 
à l'autre. En particulier on a hésité entre le dénombrement des personnes vivant 
d'une profession donnée (recensements de 1856 et 1891) et celui des personnes 
exerçant une profession donnée (1851 et à partir de 1866). Parfois tous 
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CHRONOLOGIE DES RECENSEMENTS AVANT 1946 (1) 

Iusyu'cttr l9c' siècle, il n'existe pas cle recense-
ments proprement dits, mais seulement des rele-
rés partiels ou hétérogènes, portant quelquefois 
sur le nombre de « feu-c ».• 

1801 
C'est le premier lei ensemen! cffec•tué par les 
Préfets, mais sans instructions précises, portant 
.seulement sur l'effectif global de la population 
par circonscription géographique (en principe 
le dépcn'tement). 

1806, 1811, 1816, 1821, 1826, 1831 
Ces recensements son! analogues cl celui de 
1801 (182/, 183/) ou sont des estimations oble-
nues en tenant compte du mouvement de /ci 
population (l8/1, 1816, 1826). 

1836 
Les listes nornincuires par ,foin ille (ancêtres des 
féuilles de ménage ou de logement) sont créées. 
Les listes nominatives cornmmtales, qui avaient été 
utilisées clans certaines villes lors des recense-
ments précédents, sont généralisées ; elles seront 
rendues fin ,iltatires en 1954. 

1841, 1846 
On distingue les personnes domiciliées, qui consti-
tuent la population légale, et la population flat-
tcmle ou camptée il part (persounc'.r non 
clomiciliée.c clans la commune), celle-ci étant 
recensée à jour lire c'n 1846. 

1851, 1856, 1861, 1866, 1872 
On inscrit désormais su r les lister nominatives cer-
laine.r rcrrartc'rittiqucs des personnes recensées, 
notamment l'âge et la profession : les questions 
varient lé,ièrement suivant les recensenients. 
Quelques renaeigrtements, inscrits sur le borde-
reau cle maison, sont demandés sur lc' logement. 

1876 
Lc' bulletin individuel est créé (scttrf à Paris coi il 
pistait depuis le début du siècle). 

1881 
Le rec en.rement est opé ré à joui fixe. On distingue 
la population résidente (légale), composée des 
personnes résidant habituellement skuns la con,-
in unc', e't Ici population présente clans la rontnurne 
le jour chu recensement, quelle que' soit .ra rési-
dence habituelle, pou r laquelle sont établies les 
.rtatis!iclue.c par se.re, âge, profession, etc. 

1886,1891 
Ces recensements .sont semblables à celui de 1881. 

1896 
Alors qu'auparavant les tableaux .statistiques, 
cnr.rsi bien pour Ici population légale que pour la 
population présente, étaient établis ci l'échelon 
Ioeal et récapitidés aux échelons géographiques 
supérieurs, la partie du bulletin individuel relative 
à Ici situation prgléssionnelle est centralisée e! 
exploitée par des nrachi,ies à cartes perforées, 
pour obtenir Ici statistique de la population ctctis'e 
par branche cl'actis'iK économique et situation 
cictn.r la profession, et celle des établissements pcur 
branche d'activité économique et nombre de sala-
riés. Pour réaliser cette dernière statistique, les 
bulletins individuels des personnes aclires sont 
rassemblés manuellement cuves la feuille cle leurn 
étahlissenent de tras'ail. Le recensement de 1896 
marque une date dans l'histoire des recensements, 
par la première expérience de centralisation du 
dépouillement et par le développement des stcnis-
tiques de lut population ctclire, qui allait ,faire per-
cictnl longtemps du recelisement l'unique source 
statistique en ce domaine. 

1901,1906,1911,1921,1926,1931,1936 
L'exploitation statistique de la population présente 
est entièrement centralisée et exploitée' au moy'en de 
« classicompteurs ,> , Ici population légale (rési-
dentc') est toujorns établie par les uo,tmmex. Les 
questions posées varient peu cru cours de la 
période ; tnutefni.c, à partir de 190/, est demandée 
l'année de naissance au lier de l'âge, ce qui rend 
plus précise Ici répartition par âge cle la population. 

Les dates précises des recensemelus utilisables pou r 
estimer Ici population ac tire sont les suivantes : 

Dénombrernent.r effectués par les praires et 
s'étendant .sur une période d'un ou dett.c mois : 

/tin-juillet /851 	 Avril-niai 1866 
.juin-juillet 1856 	 Mai 1872 
Juin 1861 	 Décembre 1876 

Dénombrements effectués par bulletins indis'i-
duels à date précise 

l8 décembre 188/ 	 5 mcnr.r 191/ 
30 puai 1886 	 6 mars 1921 
6 mai /891 	 7 mars /9201 
29 mars /896 	 8 ntcn.c 1931 
24 mens 190/ 	 8 mars 1936 
4 mars 1906 	 l0 pars 1946 

(I) Cet encadré est directement tiré de M. Cro--e /1987]. 
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les adultes de la ferme n'exerçant pas une autre profession et n'étant pas à 
l'école (à quelques exceptions près) ont été considérés comme actifs agricoles 
(certainement aux recensements de 1921 à 1946). Parfois au contraire, seul le 
chef de ménage doit être considéré comme actif, témoin cette instruction du 
recensement de 1881 : « la femme, lors même qu'elle aiderait son mari dans sa 
profession, devra être classée « à la famille », à moins qu'elle n'ait elle-même 
une profession distincte ; même observation pour les enfants ou descendants 
(cité par P. Pinchemel [19571). Parfois la liberté de déclaration a été laissée 
aux personnes : c'est la règle à partir du recensement de 1954. D'une façon 
générale, même quand les instructions sont claires, leur application a été plus 
ou moins stricte, ce qui laisse une grande marge d'incertitude quant à ce qui 
est vraiment mesuré. 

Qualité et conventions diverses : ces deux raisons obligent à reconstituer la 
population active en prenant les recensements non pas au pied de la lettre mais 
comme indices. Le premier chapitre de cet ouvrage porte sur les actifs agri-
coles, et le second sur les actifs non agricoles. Dans les deux cas le fil direc-
teur est identique : énoncé de l'hypothèse de reconstitution, brève analyse des 
résultats obtenus, et, en fin de chapitre, test de l'hypothèse dans une partie à 
caractère plus méthodologique (3). 

Une fois établie la population active, il est possible d'en étudier les principaux 
aspects. C'est l'objet des chapitres 3 à 6 qui sont, eux aussi divises en deux 
sous-parties. La première décrit les principales évolutions avec quelques 
éléments d'interprétation, la seconde est d'ordre méthodologique (3). 

L'EXPANSION DE LA POPULATION ACTIVE ET SES MÉCANISMES 

Le décollage économique du pays (à partir des années 1830), puis l'accéléra-
tion de l'exode agricole (au milieu du 19e siècle) donnent le signal d'une évo-
lution structurelle profonde : sous le Premier Empire, 65 % des actifs sont 
agricoles, à la fin du Second Empire la moitié, à la veille de la première 
guerre mondiale moins de 40 % (chapitre 3). Puis le mouvement s'accélère : 
entre les deux guerres la structure est équilibrée (un tiers des actifs dans cha-
cun des trois secteurs : agriculture, industrie, services), aujourd'hui la préémi-
nence du tertiaire est considérable : il regroupe 65 % des emplois, l'industrie 
29 % (comme il y a un siècle), l'agriculture 6 % (dix fois moins que sous 
Napoléon le,*). 

La croissance de la population active a été sensible sur tout le 19e siècle, 
même si elle s'est ralentie de la première à la seconde moitié. Elle a été suivie 

(3) Les parties méthodologiques sont identifiées par un filet t ramé à gauche du texte et 
par le titre courant en haut (le page impaire. 
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L'ESPACE ET LE TEMPS 

Reconstituer et analyser des séries sur très longue 
période nécessitent de préciser sur quel espace on 
raisonne et quelle périodisation on adopte. 

Le territoire 

Les séries présentées dans les graphiques du texte 
et les tableaux en annexe portent sur le territoire 
du moment : 

avant /815, c'est le territoire actuel ; 
de 1815 à 1860, c'est le territoire actuel 

amputé de la Savoie, de la Haute-Savoie et du 
comté de Nice ; 

de 1861 ci 1869, c'est le territoire actuel 
de 1870 à 1914, c'est le territoire actuel amputé 

de l'Alsace et d'une partie de la Lorraine, suite à 
Ici guerre de 1870 ; 
- depuis 19/8, c'est le territoire actuel. 

Dans les graphiques, ces moments de changement 
de territoire et la deuxième guerre mondiale sont 
matérialisés par des traits (1815, 1861, 1870-71, 
19/4-18,1939-45). 

Les estimations auxquelles nous procédons ont un 
certain degré d'imprécision. il n'est donc pas 
nécessaire, pour établir ales séries à territoire 
constat, de ra/jiner. Il suffit de retenir les clefs de 
passage issues ales populations totales des terri-
toires amputés. En 1861, la Savoie, la Haute-
Savoie et le comté ale Nice représentent 1,82 % de 
la population : le gain de ces territoires a pour 
effet de mtdtiplier la population totale du pays par 
1,0182. En 1870-71, l'Alsace-Lorraine représente 
4,12 % (le la population : la pe rte de ces territoires 
ci pour effet de diviser la population totale du 
pmvs par 1,0412. Tels sont les clerc-  coefficients 
que nous avons appliqués indifféremment sur 
tout le siècle pour établir des séries à territoire 
constant. Dans les commentaires, on .s'est sou-
vent fondé surces séries, pour estimer des 
variations absolues ou des taux d'évolution. 

Toute périodisation est difficile et les limites que 
l'on est cont raint de situer avec précision sont 
en fait souvent floues. Néanmoins, il faut se 
donner un cadre temporel pour repérer les 
grandes tendances et inflexions. 

En combinant les enseignements tirés ale l'évo-
lulion de Ici production et du mouvement des 
pris ail 19c' siècle (E. Labrousse (19761, par 

exemple), et les contraintes nées des dates pré-
cises auxquelles nous avons reconstitué la 
population active — c'est-à-dire les années des 
recensements —, on utilisera, pour analyser les 
évolutions, la périodisation suivante jusqu'à la 
première guerre mondiale : 

- avant 1831, où l'on peut distinguer la 
« Restau ration » (1821-1831) ; 
- 1831-1866, décollage économique (ou indus-
triel), période de 35 ans susceptible d'être 
découpée en trois sous périodes 
(« Monarchie de Juillet » : 1831-1846 
République » : 1846-1851 ; « Second 
Empire » : 1851-1866) ; 
- 1866-1896, ralentissement, période de 30 ans 
susceptible d'être partagée en deux : 1866-1881 
et 1881-1896 ; 
- 1896-191/, reprise. 

Naturellement d'autres choix des dates-limites 
étaient possibles, niais ils nous ont paru moins 
pertinents. Par exemple, pour placer les limites 
de période ou de sous-période, on peut hésiter 
entre 1831 et 1836, ent re 1861 et 1866, entre 
1876 et 1881 (1876 serait peut-être préférable 
pour certaines questions touchant à l'agricul-
ture), ent re 1891 et 1896 cette dernière date ci 
été préférée en partie parce que, date du pre-
mier recensement solide, elle a souvent été 
retenue y compris comme point de départ, en 
particulier par J.J. Carré-P. Dubois-E. 
Malinvaud [1972]). 

Ent re les deux guerres, deux courtes périodes 
s'imposent (à partir du montent où l'on ne 
s'écco te pas des dates des recensements) : 

croissance : 1921-1931 
crise : 1931-1936. 

Après la seconde guerre mondiale, le mouve-
tuent économique et l'évolution de la population 
active, mieusr connus, conduisent à distinguer : 

reconstruction : 1946 (ou 1949)-1961 
croissance : 1962-1973 ; 
langueur : 1974 à aujou rd'hui (en distinguant 

éventuellement /974-1979, 1980-1984 ou 1980-
/987, puis les toutes dernières années). 

Nos commentaires ne porteront pas systématique-
ment sur toutes ces périodes et sous-périodes. 
Mais, sauf exception, c'est ce découpage temporel 
qui les organisera. 
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d'un plateau de 50 ans (jusqu'au début des années 1960). Depuis 25 à 30 ans 
elle a repris rapidement, sous le double effet de l'arrivée du baby-boom sur le 
marché du travail et du décollage de l'activité féminine salariée. 

Au 19e siècle, les facteurs démographiques expliquent la majeure part du 
mouvement. Mais les comportements d'activité ont joué aussi leur rôle, du 
moins à partir de 1850, c'est-à-dire que les taux d'activité se sont accrus jus-
qu'à la guerre de 1914-1918 (cette évolution explique environ la moitié de la 
croissance du nombre d'actifs au cours de la seconde moitié du 19e siècle). Le 
contraste est saisissant avec l'évolution qui se dessine depuis : les taux d'activité 
masculins ne cessent de diminuer depuis 70 ans, les taux féminins qui 
diminuaient aussi se sont mis, au contraire, à augmenter depuis le milieu des 
années 1960, du moins entre 25 et 50 ans. 

A l'échelle historique, on compte 1,3 inactifs pour 1 actif au début du 
19e siècle, et 1 pour 1 à la fin. Aujourd'hui on a retrouvé le niveau d'il y a 
200 ans : 1,3. A vrai dire, dans la perspective d'une comparaison entre richesse 
créée et richesse distribuée, il est plus pertinent de rapporter les chômeurs et 
inactifs aux seuls actifs occupés. Le rapport est alors de 1 inactif ou chômeur 
pour 1 emploi à la fin du 19e siècle, et de 1,6 aujourd'hui. 

1.1 i\1ÉT,AY1ORPHOSl Dl"; 1 STRUCTURE S()(9I,1? 

Le développement économique s'est traduit par un bouleversement de la struc-
ture sociale (chapitre 4). Jusqu'à la guerre de 1914-18 trois faits majeurs peu-
vent être dégagés. D'abord l'exode agricole n'est pas tel que le nombre d'ex-
ploitants agricoles diminue ; ce sont surtout des ouvriers agricoles qui partent 
en ville. La structure interne de la classe paysanne se transforme donc ; l'ac-
cession à la propriété s'accroît. La montée de la classe ouvrière lors du décol-
lage économique (sous la Monarchie de Juillet et le Second Empire) et qui se 
poursuit en dépit du ralentissement apparu au début de la 3e République est 
puissante : à la veille de la première guerre mondiale, la classe ouvrière est 
plus nombreuse (6 millions) que tout autre groupe social : l'industrialisation 
s'est traduite par un quasi doublement du nombre d'ouvriers. Certes, sous le 
Second Empire, des grandes banques (Crédit Lyonnais, Société Générale,...) 
sont fondées, des grands magasins (Louvre, Bon Marché, Printemps,...) se 
créent, et ces naissances ont impressionné les contemporains. Mais les emplois 
de commerce et de bureau ont moins crû que les emplois ouvriers. Enfin, à 
partir de 1880, diminuent puis disparaissent les domestiques hommes. 
L'apogée de la domesticité en France date du début de la 3e République. A la 
veille de la guerre de 1914-1918, presque tous les domestiques sont des 
femmes. 

Pendant l'entre-deux-guerres la structure sociale évolue dans le droit fil des 
décennies précédentes. Quelques inflexions se manifestent (baisse du nombre 
d'exploitants agricoles et de celui des femmes domestiques), mais il n'y a pas 
de mutation. La mutation viendra après la seconde guerre mondiale, avec la 
quasi disparition de la classe paysanne, l'amorce de la baisse (à partir de la fin 
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des années 1970) de la classe ouvrière, et surtout l'explosion des emplois de 
bureau : le nombre d'employés a doublé depuis le début des années 1960, le 
nombre de cadres et d'actifs occupant une profession intermédiaire a été multi-
plié par 2,5. Aujourd'hui, trois groupes sont d'importance comparable : les 
ouvriers, les employés, les cadres et professions intermédiaires. Ils représen-
tent chacun plus du quart des actifs. France paysanne, puis ouvrière, puis ter-
tiaire : la succession est connue. Nous la quantifions sur plus d'un siècle. 

LA BAISSE HISTORIQUE DE LA DURÉE DU TRAVAIL 

Connaître l'évolution de la population active sur très longue période permet 
aussi, par rapprochement avec la production et le capital, de décrire et d'analy-
ser l'évolution de la productivité, en particulier de la productivité du travail. 
Tel est l'objet du dernier chapitre de l'ouvrage. Auparavant, il est nécessaire 
d'apprécier l'évolution de la durée du travail pour que la productivité du travail 
puisse être mesurée par ses deux indicateurs habituels, la production par actif 
occupé et la production par heure travaillée. 

En matière de durée du travail, la période qui s'ouvre vers 1835 et qui n'est 
peut-être pas achevée est et sera unique dans l'histoire (chapitre 5). La baisse 
de la durée du travail y est très profonde : d'un peu plus de 3 000 heures à 
1650 heures de travail par an aujourd'hui ; dans l'industrie en particulier, la 
durée annuelle du travail a été divisée par deux en 150 ans. A vrai dire, c'est 
surtout depuis un siècle, depuis le début des années 1880, que la diminution 
est visible. Le mouvement est parfois considérable — les années 1930 —, 
parfois ténu — les années 1920 —, parfois même contrecarré — la durée du 
travail a augmenté dans l'industrie des années 1945 au milieu des années 
1960—. Au total, jusqu'au début des années 1980, il est irrésistible. Il est plus 
net dans l'industrie, voire le tertaire, que dans l'agriculture. 

Cette « conquête du temps » durant ces 150 ou 100 années (G. Cross [19891) 
n'est pas propre à la France. Elle est scandée par des lois-symboles, aboutisse-
ment des revendications salariales (et, parfois aussi, conséquence des juge-
ments de patrons inquiets de l'énormité de la journée de travail au 19e siècle) : 
loi de 1841 sur le travail des enfants ; décret de 1848 sur la journée de 10 
heures à Paris et 11 heures en province ; lois de 1874 puis 1892 organisant 
sérieusement une inspection du travail (dont le principe figurait dans la loi de 
1841) ; loi de 1919 surtout sur la journée de 8 heures ; accords de Matignon en 
1936 sur la semaine de 40 heures et les deux semaines de congés payés ; puis 
accords de Grenelle en 1968 ; enfin ordonnance de 1982 instituant la semaine 
légale de 39 heures et généralisant la cinquième semaine de congés payés. 

LES ACCÉLÉRATIONS ET LES CASSURES DE LA PRODUCTIVITÉ 

Au 19e siècle, à partir du décollage industriel, la productivité apparente du tra-
vail a augmenté de 1 % par an environ (chapitre 6). Le ralentissement écono- 
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INTRODUCTION 

mique (1866-1896) s'est traduit par un infléchissement de la productivité du 
travail agricole et une accélération de celle du travail industriel : les deux 
mouvements se compensent de sorte que, pour l'ensemble de l'économie, il y a 
peu de modifications. 

Sur ce rythme de 1 %, le 20e siècle tranche de façon saisissante : la producti-
vité horaire du travail croît de 2 % par an jusque vers 1930, puis 1 % jus-
qu'après la seconde guerre mondiale, puis 5 % pendant les « Trente 
glorieuses », et encore 3 % par an depuis le premier choc pétrolier. A part le 
ralentissement de1930-1945, le rythme est sans aucune commune mesure avec 
celui du siècle dernier. En particulier, la cassure survenue après 1973 (3 % 
contre 5 % par an auparavant) est réelle mais la productivité du travail conti-
nue de caracoler par rapport à ce qu'elle faisait lors de l'industrialisation du 
pays. Nos années de « langueur » (J.M. Jeanneney [ 1987]) sont tout de même, 
au regard de l'histoire, des années de dynamisme : l'unité des quarante der-
nières années (et peut-être de tout le siècle) frappe davantage que leur diver-
sité. 

Le constat est analogue si on s'intéresse non plus à la productivité du seul tra-
vail mais à la productivité globale des facteurs de production, travail et capital. 
Alors qu'elle augmentait d'environ 0,5 % l'an au 19e siècle — un peu plus 
durant le décollage, un peu moins durant le ralentissement —, elle croît de 
plus de 1 % durant la première moitié du 20e, de presque 4 % durant les 

Trente glorieuses » et encore de presque 2 % depuis 16 ans. A nouveau, le 
ralentissement de l'efficacité de la combinaison productive ne doit donc pas 
être surestimé : replacé dans la très longue période -et ceci est vrai de tous les 
aspects abordés dans cet ouvrage-, il retrouve ses vraies proportions : il est 
modeste. 
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COMBIEN D'ACTIFS AGRICOLES ? 
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ACTIFS AGRICOLES 

Estimer depuis 1800 le nombre d'actifs agricoles dans le concept actuel, P 	 g 	 P 
celui qui a cours depuis le recensement de 1954, tel est l'objectif. Selon ce 
concept est actif agricole celui qui se déclare comme tel. 

Les recensements de 1896 à 1946 avaient retenu une autre définition : était 
active agricole toute personne, ou pratiquement, qui vivait sur l'exploitation et 
n'était ni scolarisée ni active non agricole. Il faut redresser leurs résultats. Pour 
ce faire, on leur applique des clefs de passage (établies par M. Febvay [1956] 
à partir du recensement de 1954) entre ancienne convention et convention 
actuelle. 

Avant 1896, la reconstitution repose sur l'hypothèse suivante : la part des 
actifs agricoles dans la population rurale est restée constante tout au long du 
19e siècle. Cette hypothèse, simple, est robuste. Aucune des quatre tentatives 
faites pour la réfuter n'est couronnée de succès : elle est vraie de 1896 à 1911 ; 
les recensements de 1861 à 1891 montrent que le rapport entre actifs agricoles 
et ruraux fluctue certes mais sans tendance évidente sur la seconde partie du 
19e siècle, et les enquêtes agricoles le confirment ; sur la première partie du 
siècle, nos indices sont plus maigres, mais les seuls dont on dispose (mariages 
issus des « enquêtes TRA » et conscrits des années 1820) vont également dans 
ce sens. 

Au niveau global, l'hypothèse d'une stabilité du rapport entre agriculteurs et 
population rurale sur tout le 19e siècle est donc admissible ; aucun élément ne 
la contredit. Bien entendu, cela n'exclut ni des différences d'un département 
ou d'une région à l'autre (elles sont, au contraire, importantes et stables sur le 
siècle, signe supplémentaire que le rapport entre agriculteurs et ruraux est 
significatif de l'économie régionale), ni des évolutions locales. P. Pinchemel 
[1957], par exemple, note à propos des trois cantons picards qu'il a étudiés : 

Les villages sont devenus des communautés exclusivement agricoles avec, 
disséminés ça et là, un commerçant et quelques autres professions du secteur 
non agricole ; cet appauvrissement de la structure socioprofessionnelle, cette 
ruralisation des campagnes sont un fait récent, qui date de la fin du f 9 
siècle ». De façon identique, un géographe du début du siècle, Demangeon, 
conclut, toujours pour la Picardie, au « retour du village à la vie des champs 
et au travail de la terre » (cité par G. Postel-Vinay [1989]). D'une façon géné-
rale, l'industrie française, à partir du milieu du siècle, cesse d'être partielle-
ment diffuse dans les campagnes et, selon P. Ariès 119481, « commence à se 
concentrer au détriment des divers types d'artisanat rural et de travail à domi-
cile dans les villages ». De même que la commune se resserre sur la paysan-
nerie, le paysan et sa famille se resserrent sur l'agriculture. Le tissage à domi-
cile, par exemple, dura, toujours selon Ariès, jusqu'au traité franco-anglais de 
1860. Et de conclure : « Toujours est-il que la révolution industrielle, en 
dépouillant les populations rurales de leurs ressources d'appoint, réduisait le 
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paysan aux seules ressources de la terre ». Dans le chapitre 6, nous estime-
rons cette disparition progressive du travail industriel des actifs agricoles à la 
fin du 19e siècle. 

Beaucoup de villages se sont ainsi resserrés sur la paysannerie. Mais le 
phénomène ne joue pas à l'échelle de l'ensemble du monde rural. 
P. Pinchemel lui-même conclut à la diversité croissante des villages plutôt 
qu'à un repli systématique sur l'activité agricole : « (...) l'artisanat et son héri-
tière, l'usine, se sont repliés sur un petit nombre de communes privilégiées 
les artisans-service, les commerçants, les fonctionnaires ont évidemment 
suivi cette redistribution des activités, augmentant ainsi la différenciation du 
tissu rural (...). Nous avons vu l'individualité économique et sociale de la 
cellule communale s'atténuer dans une structure agricole, industrielle, com-
merciale, plus vaste ». 

Ainsi la constance du rapport national entre actifs agricoles et population 
rurale est compatible avec un resserrement de nombreux villages sur leur acti-
vité agricole, une concentration des actifs non agricoles dans d'autres villages 
et, au total, une diversification croissante de l'espace rural. 

Tel est le socle sur lequel notre reconstitution repose. Compte tenu de la défi-
nition de l'activité agricole, ce rapport s'établit à 34,9 %. 

Pour distinguer ensuite les hommes et les femmes au sein des actifs agricoles, 
la seule convention possible est de supposer un taux de féminité (rapport entre 
femmes et hommes) constant et égal à 54,7 %, sa valeur de 1896 à 1911. Cette 
hypothèse de stabilité entre hommes et femmes n'est pas non plus invalidée 
par les recensements du 19e siècle. 

A hypothèse plausible, résultats plausibles : l'estimation que nous obtenons 
peut être rapprochée de ce qu'on peut déduire de la population vivant de l'agri-
culture, concept mesuré dans les recensements de 1856 à 1891. La confronta-
tion est satisfaisante ; elle laisse penser que les estimations d'actifs agricoles 
ainsi obtenues sont peut-être à 200 000 personnes (soit environ 2 %) près. 

Tous ces tests et contrôles sont développés dans la seconde partie du présent 
chapitre. 

1845-1850, LE MAXIMUM DU NOMBRE D'ACTIFS AGRICOLES 

L'évolution de l'agriculture au 19e siècle est ponctuée par quatre moments 
fondamentaux 

• le milieu du siècle : l'in des crises de subsistance traditionnelles 
(E. Labrousse [ 1976]) 
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• les années 1865-1880 : ralentissement très sensible de l'activité agricole 
qui, selon les auteurs, suit de très près le traité libre-échangiste avec la 
Grande-Bretagne (1860) ou au contraire apparaît plus longtemps après ; 

• le début des années 1890 : politique protectionniste avec la loi de Méline 
(1892), et déjà des linéaments de tarifs protectionnistes dès 1880-1881; 

• enfin, ici comme ailleurs, la première guerre mondiale qui crée une coupure 
irrémédiable. 

Cette périodisation, propre à l'agriculture, peut donc sans trop de dommages 
être plongée dans la périodisation plus globale, prenant en compte l'évolution 
économique générale et présentée dans l'encadré de l'introduction. 

Du début du 19e siècle jusque vers 1845-1850, la population rurale augmente 
(même si le taux d'urbanisation s'accroît légèrement, de 18,9 % en 1806 à 
24,0 % en 1846) et donc aussi la population active agricole : d'environ 8,4 à 
9,3 millions, soit 900 000 actifs (graphiques O et ©). L'exode rural, c'est-à-
dire le fait que des ruraux viennent habiter et travailler de façon irréversible en 
ville, est encore limité et n'empêche pas que la population rurale augmente 
(sur l'exode rural, on pourra se reporter à P. Merlin [1971J).  Il est d'ailleurs 
possible que l'exode ait été plus faible durant la première partie du 19e siècle 
que durant le 18e. P. Ariès [ 1948], par exemple, en juge ainsi en raison des 
transformations fiscales de la Révolution, qui ont beaucoup allégé la charge 
pesant sur la paysannerie. 

En millions 
27 ---- 	_ -- Population rurale 

25  

Population vis art d activités agricoles _ 
20 1 

15 - - - -  

Actifs agricoles 
10 r - 

5 

/ 
1800 	 ,850 	 1900 	 ,950 	 1990 

) 	Act ils agricoles jusqu'en 1896, emploi agricole en 1896 et après. 
A partir de 	1962, deux concepts de population rurale peuvent être présentés : celui qui est 
comparable à la mesure de longue période 	(toutes communes de population agglomérée 
inférieure it 2000) ou un concept plus restreint (toutes ces communes à condition qu'elles ne 
soient pas dans une agglomérat ion). 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 

Q Ruraux 
population 
agricole 
actifs 
agricoles (l)  
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(1) Actifs agricoles jusqu'en 1896, emploi agricole en 1896 et après. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 

Quoi qu'il en soit, le maximum d'actifs agricoles (9,3 millions) est atteint 
au milieu du 19e siècle. De ce moment la diminution s'amorce. Assez vite, 
la baisse est sensible (15 000 par an de 1851 à 1866, dans des frontières 
constantes), éclairant ainsi les récriminations sur le manque de main-d'oeuvre : 
« Alors que vers 1850 encore, les témoignages évoquent un surpeuplement 
des campagnes, dix ans plus tard la situation est inversée. Les exploitants 
se plaignent de la pénurie de main-d'oeuvre dès l'enquête de 1859 
sur la révision de la législation des céréales. En 1866, rares sont les 
départements où le manque de salariés agricoles ne se fait pas sentir 
(G. Désert [1976a]). 

La baisse s'accélère ensuite régulièrement, sans palier apparent : 19 000 par an 
(1866-1881, dans les frontières de cette dernière année), puis 25 000 (1881-
1896), enfin 32 000 par an au début du 20e siècle (1896-1911). En fait après 
une première accentuation vers 1866, c'est du milieu des années 1880 que date 
la première forte accélération. 

Le ralentissement sensible de la croissance agricole dans le dernier tiers ou 
quart du 19e siècle, bien connu, a été souvent analysé. Plusieurs éléments se 
conjuguent pour l'expliquer : des facteurs institutionnels (traité franco-
anglais de libre-échange en 1860) ; des structures peu propices au dévelop-
pement (trop de trop petites exploitations) ; des comportements spécifiques 
des agriculteurs et des propriétaires (insuffisance des investissements, due 
soit à une position très conservatrice, soit au désir d'être propriétaire de la 
terre qu'on exploite, soit au drainage des profits que l'on en tire vers l'indus- 

24 DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 



ACTIFS AGRICOLES 

trie ou le commerce plutôt que vers l'agriculture) ; enfin des éléments acci-
dentels (en particulier le phylloxéra). Selon les auteurs, l'accent est mis sur 
tel ou tel facteur. 

J. Lhomme [1970], par exemple, met en avant deux raisons majeures : 

• le retard technique dû à l'attachement excessif des agriculteurs français aux 
méthodes traditionnelles, et qui se traduit par des rendements plus faibles et 
donc des coûts plus élevés que ceux de nos concurrents ; 

• le perfectionnement des moyens de transport qui permet aux produits étran-
gers de venir concurrencer les nôtres. En ce sens le traité franco-anglais 
aurait donc permis à la concurrence de s'exercer, plus qu'il n'aurait été une 
véritable cause du ralentissement agricole. 

Cause profonde ou simple condition permissive, le traité franco-anglais a eu 
une importance décisive et immédiate, au point que J.C. Asselain [1981] date 
de ce moment (1860) le début de la crise agricole. Cette crise est principale-
ment imputée à la concurrence des denrées étrangères : blé américain, boeuf 
argentin, produits tropicaux. Selon Asselain « dans le même temps, les impor-
tations agricoles françaises effectuaient un bond en avant bien plus considé-
rable [que les exportations agricoles françaises, elles aussi stimulées], puis-
qu'elles augmentaient de 80 % entre 1857-59 et 1861-63 ». Les prix baissent 
(par exemple, « le prix du blé diminue de 45 % entre 1860 et 1895 ») et donc 
le revenu des agriculteurs également, ce qui tranche avec la décennie précé-
dente, décennie de prospérité (1850-1860). 

D'autres auteurs sont en désaccord et avec la datation et avec le diagnostic. 
G. Postel-Vinay [1990] constate que « selon les régions c'est entre I860 et 
1875 qu'à la croissance succède la stagnation » et que plus que d'une crise glo-
bale il s'agit d'une succession de revers rencontrés par les régions et les types 
d'exploitation où les transformations de l'agriculture avaient été poussées le 
plus loin (M. Lévy-Leboyer et F. Bourguignon [ 1985]). 

Chacun s'accorde à mettre la vigne à part. Illustrons en effet l'effet catastro-
phique du phylloxéra. Il fait son apparition dans le Gard vers 1863 et atteint 
son maximum vers 1885 : la plus grande partie du vignoble est détruite, la 
récolte chute des deux tiers entre 1875 et 1887-1888, de 80 millions d'hecto-
litres à 25 millions. 

L'EFFONDREMENT APRÈS LA GUERRE DE, 1914-1918 

Certains auteurs mettent enfin l'accent sur un aspect important dans 
la perspective de cet ouvrage : la « trop » faible diminution de la population 
active agricole (G. Désert [1976a]). Le facteur travail reste en effet 

DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 25 



abondant : « la main-d'oeuvre, quoi qu'on dise, est encore relativement et lar-
gement suffisante dans les fermes » (enquête agricole de 1882). C'est cette 
abondance même qui, avec ou plus que l'attachement aux méthodes ances-
trales, aurait empêché ou, à tout le moins, retardé les modernisations indis-
pensables à la poursuite d'une croissance agricole soutenue, empêchement 
ou retard relayé ensuite par la politique protectionniste à partir de 1892. 

En tout cas, cause ou conséquence, la productivité apparente du travail 
agricole entre 1866 et 1896 s'infléchit beaucoup par rapport aux trente 
années précédentes (chapitre 6). A la même époque la part des paysans 
dans les économies européennes comparables (Grande-Bretagne, 
Allemagne) est beaucoup plus faible qu'en France (chapitre 3). Enfin, vue 
en perspective, la baisse des actifs agricoles jusqu'à 1914 reste modérée face 
à ce qu'elle sera entre les deux guerres ou après 1945. La chute, en effet, 
double une première fois puis une seconde : 78 000 actifs agricoles en moins 
par an de 1921 à 1936 puis, après le palier de 1936-1946, 135 000 par an 
en moins durant les « Trente glorieuses ». 

Certes, baisse des effectifs agricoles et exode agricole ne sont pas synonymes. 
Mais le profil de l'exode suit assez bien celui de la baisse des effectifs. 
J.F. Royer [1975] qui définit l'exode agricole comme la somme des sorties de 
l'agriculture + les non-entrées (des enfants de paysans) — les entrées dans 
l'agriculture, aboutit, au milieu d'incertitudes, à un exode de 36 000 par an 
avant la première guerre, 38 000 à 45 000 par an dans les années 1920, 70 000 
à 80 000 dans les années 1950 et 1960. 

Les raisons de cette extraordinaire accélération de l'exode agricole (et rural) 
sont bien connues : à la fois poussés par la croissance de la productivité 
agricole (liée elle-même à la mécanisation de l'agriculture) et attirés 
par les modes de vie urbains et les emplois industriels ou tertiaires, les pay-
sans et ouvriers agricoles quittent la terre, et, surtout, leurs enfants ne s'y 
installent pas. 

Il faut attendre le milieu des années 1970 pour que la baisse se ralentisse : 
le ralentissement s'amorce en 1973, avant le premier choc pétrolier, et la 
diminution s'établit à 58 000 en moyenne par an depuis cette date. Le taux 
annuel de diminution (et pas seulement la baisse en valeur absolue) est 
plus faible depuis 1973 (-3,2 % par an) qu'au cours des décennies précédentes 
(-4,0 % par an de 1955 à 1972). Mais ce taux reste tout de même deux fois et 
demi plus élevé qu'entre les deux guerres (-1,2 % par an de 1921 à 1936), et 
8 fois plus élevé qu'avant 1914 (-0,4 % entre 1886 et 1911). Cela situe bien le 
ralentissement des quinze dernières années : réel par rapport à l'exode des 
années de très forte croissance économique, inexistant replacé dans le très 
long terme. 

26 DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 



ACTIFS AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

LES ACTIFS AGRICOLES: ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Plusieurs conventions peuvent être retenues pour élaborer une série homo-
gène. J.F. Royer [1975], par exemple, a reconstitué pour les années 1954 à 
1974 des séries conformes au concept théoriquement mesuré de 1896 
à 1946. On a préféré retenir la démarche de J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud 
[1972], qui est inverse : reconstituer pour les anciennes années (1946 et en 
deçà) des séries conformes au concept mesuré depuis 1954. 

La reconstitution s'est alors effectuée en deux étapes successives : 

• d'abord pour les années 1896 à 1946; 
• ensuite pour les années antérieures. 

Les conventions actuelles appliquées à la première moitié du 20e siècle (1896-1946) 

Dans leur principe, les conventions actuelles de mesure de l'activité consistent 
à se reposer sur la déclaration des personnes : est actif agricole quelqu'un qui 
déclare avoir une profession agricole. Les recensements de la première moitié 
du 20e siècle ((le 1896 à 1946) avaient, en théorie au moins, retenu une autre 
définition : est actif agricole toute personne, ou pratiquement, qui vit sur l'ex-
ploitation agricole, à condition qu'elle ne soit pas scolaire et qu'elle n'exerce 
pas un autre métier (1). 

Pour estimer les actifs agricoles dans les conventions actuelles, il faut deux 
éléments : 
• une base solide, dans les conventions de l'époque 
• une clef de passage entre les deux conventions. 

La base de départ est celle de J.F. Royer (en excluant les pêcheurs qui seront 
mis dans l'industrie, et en ôtant les « militaires du contingent normalement 
agricoles » pour les remettre dans le contingent). En fait, il s'agit des résultats 
du recensement, sauf en 1896 et 1901. Pour ces deux dates en effet, la conven-
tion (toutes les personnes de l'exploitation non scolarisées et non actives agri-
coles sont actives agricoles) tranchait trop avec la précédente (celle qui était 
appliquée au 19e siècle où seul le chef de ménage était, en théorie, actif agri-
cole) pour être complètement mise en oeuvre : manifestement, les taux d'acti-
vité agricole étaient trop bas et Royer a donc à juste titre corrigé les deux 
recensements. 

La clef de passage entre cette base et l'estimation que l'on cherche, dans la 
convention actuelle, est issue des coefficients qu'a établis M. Febvay [1956] 
au recensement de 1954. Concrètement, la correction s'effectue en deux temps : 

(1) Plus précisérnent, en 1946 par exemple, tout membre de la fcnnille d'un exploitant 
agricole (mais non d'un salarié agricole) n'exerçant pas de profession non agricole et ne 
suivant pas d'études a été compté comme actif agricole ; aucune condition d'âge n'était 
retenue pou r les épouses des exploitants ; les autres parents devaient être âgés (le plus de 
14 ans et (le moins de 70 ans (M. Febvay (1956]). 
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• d'abord appliquer aux hommes, par tranche d'âge (< 25 ans, 25-40, 41-55, 
56-60, 61-65, >65 ans), le coefficient estimé entre concept actuel et 
concept ancien , 

• puis appliquer, par tranche d'âge, à ces effectifs masculins ainsi estimés les 
rapports (femmes/hommes) observés dans le concept actuel au recense-
ment de 1954. 

On fait donc jouer à la situation de 1954 un rôle crucial, et ceci à un double 
titre : la relation entre les deux concepts et celle entre femmes et hommes 
actifs agricoles sont censées être bien mesurées, et rétropolables. Il est vrai 
qu'il n'y a guère d'autre solution si l'on veut appliquer le concept actuel durant 
la première partie du siècle. 

L.A. Vincent [1965] puis J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud [19721 qui le sui-
vent se sont placés dans cette même perspective, mais la base comme l'appli-
cation concrète de la correction diffèrent quelque peu. Comme il y a une cer-
taine part d'arbitraire dans cette application concrète, l'écart entre la série de 
L.A. Vincent et la nôtre peut être vu comme une indication du flou ou de l'im-
précision de cette reconstitution : il est très faible (inférieur à 100 000) 
sauf en 1896 (221 000, soit 2,7 %) (2). La raison de cet écart tient, semble-t-il, 
aux hommes : la correction sur les jeunes et âgés est plus importante ici. 

Postuler la stabilité du rapport entre femmes et hommes actifs dans l'agricul-
ture a également été retenu par A. Sauvy [1955], mais globalement alors 
qu'ici cette hypothèse est faite dans chaque tranche d'âge. Lorsque 
les conventions de mesure ont été à coup sûr les mêmes (de 1896 à 1911 
d'une part ; entre les deux guerres d'autre part) cette stabilité se voit dans les 
résultats bruts (évidemment à un autre niveau) : de 60,6 % à 61,0 % dans les 
RF de 1896 à 1911, de 69,1 % à 71,8 % dans ceux de l'entre-deux-guerres 
sauf 1921 où, comme en 1946, le rapport est, comme on peut le comprendre, 
très élevé par suite des guerres (79,3 % et 78,2 % respectivement). Ce qui 
importe ici, ce n'est pas que le niveau de l'indicateur femmes/hommes ait 
changé ; c'est que dans chaque sous-période il soit resté à peu près constant. 
Aussi l'hypothèse d'une stabilité de ce rapport entre hommes et femmes sur 
toute la première moitié du 20e siècle n'est pas démentie par les observations 
(cette hypothèse semble très robuste car elle sera également admissible pour 
le 19e siècle). 

(2) Comparaison ries estimations de population active agricole (en milliers) 
(a) : L.A. Vincent [1965] ; (b) : estimation retenue ici ; (c) différence 

1896 1906 1921 1926 1931 1936 

(a) 	(b) 	(c) (a) 	(b) 	(c) (u) 	(b) 	(c) (a) 	(h) 	(c) (a) 	(b) 	(c) (a) 	(b) 	(c) 

H,,mme, 54905313 177 5230 5116 114 47604654 106 45104424 	86 4220 4145 75 3990 3932 58 
Femmes 2950 2906 44 2730 2799 -69 2560 2583 -23 2480 2449 	31 2300 2277 23 2170 2140 30 
Ensemble 8440 8219 221 7960 7915 	45 7320 7237 	83 6990 6873 117 6520 6422 98 6160 6072 88 
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Actifs agricoles et population rurale ait 19e siècle 

Il n'est pas possible de retenir la même procédure d'estimation pour le 
19e siècle, car les recensements sont très différents, de moindre qualité, parce 
que les catégories d'âge de la population active ne sont pas connues, etc. D'où 
la question : comment reconstituer pour ces années du 19e siècle une popula-
tion active agricole homogène à celle qui vient d'être établie pour la première 
partie du 20e ? 

Une première constatation est essentielle : de 1896 à 1911, selon ces estima-
tions, la part des actifs agricoles dans la population rurale est pratiquement 
constante ; elle fluctue sur ces quinze ans de 34,8 à 35,0 %, pour une moyenne 
de 34,9 % (la population rurale est celle qui est fournie par les recensements, 
soit celle des communes dont la population agglomérée au chef-lieu est infé-
rieure à 2 000 habitants). Or cette stabilité ne résulte pas du mode de reconsti-
tution de la population active agricole puisqu'elle a été estimée indépendam-
ment de la population rurale. C'est un résultat important qu'on est a priori 
fondé à « prolonger en arrière », c'est-à-dire à supposer vrai sur tout ou partie 
du 19e siècle. 

Ceci constitue notre hypothèse centrale de reconstitution : la part des actifs 
agricoles dans la population rurale est restée constante au cours du 
19e siècle. On peut lui donner une autre interprétation que démographique. 
E.A. Wrigley [1985] souligne que dans une économie fermée la part de la 
population urbaine est un indice de la productivité dans l'agriculture, c'est-à-
dire que les deux grandeurs sont positivement liées. Notre hypothèse de 
constance revient à préciser la forme de cette relation : la productivité agricole 
au 19e siècle serait alors, sous la double approximation d'une nourriture stable 
et de l'identité entre production agricole et consommation, une fonction 
homographique du taux d'urbanisation (3). 

A l'échelle du pays, J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud [1972] avancent, pru-
demment, l'idée d'un poids croissant de la paysannerie dans le monde rural 
durant la seconde partie du 19e siècle : « En somme, ces statistiques (celles qui 
sont issues des recensements) donnent l'impression que l'urbanisation fut plus 
le fait de la population non agricole des communes rurales que celui des agri-
culteurs ». Mais les divers éléments quantitatifs dont on dispose ne permettent 
pas d'asseoir cette affirmation et de réfuter notre hypothèse. 

Premier élément de réponse, les recensements anciens. Au lieu de les prendre 
au pied de la lettre — ce que leur qualité n'autorise guère à faire —, prenons 

(3) En e/jèt soient AA le nombre d'actifs agricoles, YA la production agricole, PR la 
population rurale, PT Ici population totale, Pu le taux d'in rbanisation. Si le volume de 
nourriture par habitant reste constant et si il n'y a ni importation ni exportation agri-
coles, la production agricole est proportionnelle à la population YA = kPT. Notre hypo-
thèse s'écrit : 

AA  PR = a. Dans ces conditions, la p roductivité agricole MA = YA  s'écr rit : MA =  
AA 	 a l-Pu 

ce qui formalise, sous forme d'une relation homographique, la liaison avancée par E.A. 
Wri,S l e v. 
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les comme des observations entâchées d'erreurs et posons la question : mon-
trent-ils une évolution significative du rapport actifs agricoles/population 
rurale ? La réponse est négative : de 1856 à 1891 ou, de façon plus pure, de 
1866 à 1891, la constance du rapport ne peut être économétriquement refusée. 
Ce premier résultat est essentiel : d'un recensement à l'autre, le rapport fluctue, 
mais sans tendance, et les fluctuations sont de l'ordre de l'aléa (graphique ©). 

On a en effet les équations suivantes (8 recensements, de 1856 à 1891) (écart-
type entre les parenthèses et * : significatif à 10 %, "p : à 5 %, '"'`'' : à 1 %) 

agriculteurs/pop. rurale = 	0,5863 10-3 t - 0,8882 	R2 = 0,36 

(0,32 10-3) 	(0,60) 

agricultrices/pop. rurale = 0,5137* l0-3 t - 0,87351̀  	R2 = 0,47 

(0,22 10-3) 	(0,42) 

Dans chacun des cas le coefficient du temps est, certes, positif, mais n'est pas 
significatif à 10 % (hommes) ou à 5 % (femmes). 

Il est vrai qu'il le devient (à 5 %, mais non à 1 %) lorsqu'on considère la 
régression d'ensemble : 

(agriculteurs + agricultrices)/pop. rurale = 1,1 0 " 10-3t - 1,7617'" R2 = 0,57 

(0,39 10-3) (0,72) 

Sur 1856-1911, en utilisant les estimations du paragraphe précédent pour 1896 
à 1911 et en ajoutant une variable dichotomique D (0 sur 1856-1891 ; 1 sur 
1896-19 11), la tendance est évidemment un peu plus faible : 

agriculteurs/pop. rurale = 	0,5243* 10-3t - 0,00034 D - 0,7720 	R2 = 0,58 

(0,2510-3) (0,0093) (0,477) 

agricultrices/pop. rurale = 	0,4589** 10-3t - 0,02095* D - 0,7709 R2 = 0,91 

(0,18 10-3) 	(0,0066) 	(0,339) 

(agriculteurs + agricultrices) 
/pop. rurale = 	 0,9832* 10-3 t + 0,0206D - 1,5429* R2 = 0,88 

(0,3210-3) 	(0,012) 	(0,60) 

Le coefficient du temps est significatif à 5 % (mais pas à 1 %) pour les 
femmes et le total ; il l'est à 10 % pour les hommes. 

Comme l'estimation des actifs agricoles en 1856 et 1861 n'a pas été directe 
mais résulte de l'observation de 1866, on peut limiter la période d'analyse à 
1866. Les équations deviennent alors (1866-1891) : 

agriculteurs/pop. rurale = 	0,1996 10--3 t - 0,0063 D - 0,1606 	R2 = 0,36 

(0,38 10--~) 	(0,011) 	(0,726) 
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agricultrices/pop. rurale = 	0,5593''` 10-3 t - 0,0189* D - 0,96 	R2 = 0,89 

(0,2910-3) (0,0086) (0,55) 

(agriculteurs + agricultrices 
/pop. rurale = 	 0,7589 10- 3 t + 0,02521 D - 1,1206 	R2 = 0,83 

(0,5210-3) 	(0,015) 	(0,97) 

Les coefficients du temps ne sont pas significatifs à 10 % (sauf pour les 
femmes). 

Si on estime sur 1872-1911, 1876-1911, ou encore sur 1866-1891, 1872-1891, 
1876-1891, (dans ces 3 derniers cas sans variable dichotomique), le coefficient 
du temps n'est pas toujours positif, mais est toujours non significatif. 

Bien entendu, le rapport entre actifs agricoles et population rurale, s'il peut 
être considéré comme constant pour la France durant toute la seconde partie 
du 19e siècle, n'est pas identique d'une région ou d'un département à l'autre. 
Limitons nous aux hommes. Le rapport entre agriculteurs et population rurale 
est élevé dans le sud du pays ; il est au contraire faible dans les régions du 
nord et de l'est (4). Ces différences ne surprennent pas : la part des ruraux non 
agriculteurs est évidemment d'autant plus élevée que la région est industrielle. 
Ce qui est remarquable, en revanche, c'est la stabilité structurelle de ces diffé-
rences sur trente ou cinquante ans. Le coefficient de corrélation entre 1866 et 
1896 vaut 0,93 ; entre 1866 et 1911 il vaut 0,92. Et, en effet, le classement des 
régions selon ce rapport entre hommes actifs agricoles et population rurale est 
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Sources : Recensements de population de t956 u 1891 : nos estimations d'agriculteurs (pour le numé- 
rateur) et population rurale des recensements (puai le dénominateur) de 1896 à 191 I. 
Le trait symbolise la rupture de série. 

(4) Nous renterciun v J.C. lotttain d'avoir attiré notre attention sur ces données et (le nous 
les ar'oir fournies. 
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proche à trente ou cinquante ans d'intervalle. En particulier les cinq régions où 
le taux est, de loin, le plus faible (15 à 17 % en 1866) sont identiques en 1866, 
1896 et 1911 Picardie, Lorraine, Haute-Normandie, Nord-Pas-de-Calais, 
Champagne-Ardenne, régions auxquelles on peut ajouter l'Alsace qui ne fai-
sait pas partie du territoire de 1870 à 1914 mais dont le taux est très faible en 
1866 (15 %) et en 1931 (16 %). De même, ce sont Provence-Alpes-Côte-
d'Azur et Midi-Pyrénées qui sont, de 1866 à 1911, les deux régions où le rap-
port est le plus élevé (29 % et 24 % en 1866). Entre ces deux groupes 
extrêmes, l'ordre des régions diffère un peu d'un recensement à l'autre ; il reste 
néanmoins très stable. 

Cette petite analyse par région conduit au total à deux conclusions qui appor-
tent de l'eau à notre moulin. 

D'abord le rapport entre actifs agricoles et population rurale est significatif de 
l'économie locale ; et il présente sur les 50 ans qui ont précédé la première 
guerre mondiale une stabilité structurelle : ce sont toujours les mêmes régions 
où il est élevé, les mêmes où il est bas. 

En second lieu, au cours du temps il a peu varié. Ainsi parmi les cinq régions 
du Nord et de l'Est « en queue », il passe de 17-20 % en 1896 à 15-20 % en 
1911 ; parmi les deux régions du Sud « en tête », il passe de 32 % et 34 % à 
31 % et 33 %. En somme il y a stabilité, temporelle cette fois-ci, de 1896 à 
1911, et non plus structurelle. La constance, hypothèse émise au plan national 
se voit aussi au plan régional ; il est vrai que, par région, les rapports sont en 
général plus faibles en 1866, mais c'est le reflet d'une insuffisance de ce recen-
sement : il a « manqué » des actifs, ce qu'on voit aussi au plan national. 

Après les recensements de la population, le deuxième élément mis en avant 
pour éprouver notre hypothèse de constance tire parti des enquêtes agricoles. 
Si l'on néglige la première, guère comparable aux suivantes, il y en eut trois 
(1862, 1882, 1892). Moyennant quelques conventions on peut tirer de ces 
enquêtes une estimation du nombre d'hommes actifs agricoles (elle est diffé-
rente de ce que donnent les recensements de la population, exactement comme 
aujourd'hui, les recensements généraux de l'agriculture diffèrent des recense-
ments de population) et la rapporter à la population rurale mesurée dans les 
recensements les plus proches (1861, 1881, 1891). Les trois rapports ainsi 
obtenus sont pratiquement égaux (27,7 %, 28,2 %, 27,7 %). 

Le troisième élément est fondé sur les « familles TRA ». En partant d'un noyau 
initial de 3 000 familles dont le patronyme commence par les trois lettres T,R,A, 
J. Dupâquier, D. Kessier et les généalogistes amateurs ont constitué un fichier 
d'environ 40 000 mariages sur tout le siècle (J. Dupâquier et alii [1981 à 1990]). 
Et l'INED a codé la profession de ces jeunes mariés et de leur père dans la 
nomenclature de 1896. Ce corpus de données a joué un rôle important dans notre 
reconstitution. C'est l'une des deux sources permettant d'approcher la structure 
professionnelle et sociale avant le premier recensement, c'est-à-dire avant 1851 
(5). L'autre source, les conscrits de 1819-1826, est évoquée ci-dessous. 

(5) Nous remercions J. Dupàquier et D. Kessler de nous avoir autorisés à utiliser ccs 
données, c't A. Blmu cle les (11011 mises à notre disposition. 
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Estimations à partir de Rapports à la population 
l'échantillon (milliers) (1) (2) rurale (en %) 

Population 
rurale 

Hommes actifs Femmes actives (en milliers) Jeunes mariés Jeunes Ensemble des 

Décennie agricoles agricoles (I1 (2)  déclarés mariées hommes actifs 
s'étant mariés s'étant mariées agriculteurs déclarées agricoies 

(3) (3) agricultrices )estimalion)(4) 

(a) 	(b) (c) (d) q/l0(d)-(h)/lO(<l( (c)/1(1(d) 

1800-09 984 	1207 223(95)) 23 992 0,41 	-11,5)1 0,09 21,08 - 25,86 
1810-19 970 	1248 268(950) 24 607 0,39 -11,5O (1,11 18,43 - 23,7) 
1820-29 1 010 	1246 392(946) 25 909 0,39 -0,48 0,15 19.45 - 24,00 
1830-39 1100 	1302 497(834) 26 871 0,41 - 0,48 0.18 19,96-23,63 
(840-49 1 074 	1 269 600(1(81) 27 251 0,39 - 0,47 (122  19,44 - 22.97 
185)1-59 1103 	1329 656(9)0) 26 667 0,41 - 11,50 11,25 20,38 - 24,56 
1861)-69 1160 	1 319 65)1(829) 26 470 0,44 - 0,50 0,25 2 1,27 - 24,17 
1870-79 1 	111 	1249 614(770) 25 955 0,43 - Q48 024 20,82 - 23,41 
1880-89 1 051 	1169 61(8(748) 25 457 0,41 - 0,46 1124 21,28 - 23,67 
1890-99 993 	1 103 566(703) 24 458 (1,41 	-(1,45 1123 20,66 - 22.95 

I) Estimations dans le territoire actuel. 

2) Ce sont les hommes et les lemmes actifs agricoles s'énmt mariés dans la décennie. En revanche la 
population rurale est observée à un montent de la décennie (18(16 : 1836 ; I846 .... ; 1896. et demi-somme 
(1821 + 1831)/2 et (181)6 + 1821)/2). 

3) Il y a deux estimations des jeunes hommes et des jemtes femmes mariés actifs agricoles selon que l'on 
réptu'tit ou non les non-déclarés. Pote' les jeunes Ibnunes mariées la solution la plus raisunnablc est la 
première, celle oit toutes les non-déclarées sont considérées comme inactives (l'autre Iipw'e donc entre 
parenthèses), et le rapport il la population rurele est fondé sur elle. 

4) L'estimation du nombre total d'hommes actifs agricoles est issue du nombre de jeunes mariés yui se sont 
déclarés agriculteurs, en leur appliquant un coefficient correcteur. (Les deux estimations obtenues L partir 
(les colonnes (a) et (b) sont ensuite divisées par ln population rurale pour obtenir l'intervalle présenté). On a 
retenu comme coefficient correcteur par décennie les rapports (hommes en âge de travailler)/nombre de 
m:uiages. On sait que, du lait (le la nuptialité et de la fécondité différentielles notamment, cette estimation 
est biaisée. Ce n'est pas grave si l'ampleur du biais reste la même sur tout le siècle, puisqu'on cherche L 
mettre à jour ici non pas des niveaux mois (les profils. Sui  Strr la façon d'estimer les hommes en âge de 
travailler au cours du 19,  siècle, cf. tableau I du chapitre 3. 

❑1 Actifs 
agricoles 

issus » de 
l'échantillon 
(les mariages 
'IRA et 
population 
rurale 

ACTIFS AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Pour chaque décennie du 19e siècle, nous avons redressé cet échantillon sur la 
base du total des mariages qui ont eu lieu en France. On obtient ainsi le 
nombre de jeunes agricultrices s'étant mariées, le nombre de jeunes agricul-
teurs s'étant mariés et, à partir de là et de façon plus approximative, une esti-
mation du total des hommes actifs agricoles. 

Ces trois estimations peuvent être rapportées à la population rurale observée 
au cours de la décennie (tableau © et graphique O). Il y a, avant 1850 ou 
même 1860, beaucoup de jeunes mariées qui n'ont pas déclaré leur profession. 
Faut-il les répartir ou considérer qu'elles sont inactives ? Même si c'est cette 
seconde solution qui est la plus probable, l'incertitude est grande. Mais à par-
tir de 1850 ou 1860 et, pour les hommes sur tout le siècle, la stabilité des rap-
ports à la population rurale se dégage avec une certaine force ; elle est confir-
mée par des analyses économétriques dans lesquelles le coefficient (1u temps 
n'est pas significatif. 

Le quatrième élément est fondé sur la comparaison entre les conscrits de 
1819-1826 et les jeunes du recensement de 1901. 
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O Part des 	En 

jeunes mariés 	0,7  
actifs agricoles 	0,6 
dans la 
population 	0,5  

Hommes rurale 	0,4 -  

----------_ 
0,3 	 Femmes 

 
-- - ---- 	------------  

0,2 

0'/ 	----- 

0,0 

1800 	 /820 	 1840 	 1860 	 1880 	 1900 

Notes : En traits pleins, hommes ; en traits pointillés, femmes. Dans chaque cas on a une bande résultant 
du fait qu'un certain nombre de jeunes mariés n'ont pas déclaré leur profession : la ligne (lu bas est 
obtenue en ne retenant que les déclarations de profession effectives, celle du haut est obtenue après leur 
avoir ajouté les non-réponses (réparties proportionnellement). La largeur (le l'intervalle chez les femmes 
provient du grand nombre de femmes n'ayant pas déclaré leur profession. 

Sources : Mariages issus des familles TRA pour le numérateur ; population rurale estimée par Le Mée 
119891 ou tirée (les recensements pour le dénominateur. 

J.P. Aron, P. Dumont et E. Le Roy Ladurie [1972] ont dépouillé les observa- 
tions faites sur les conscrits de 1819 à 1826. On connaît en particulier leurs 
professions, telles qu'ils les ont déclarées. En redressant ces données (qui 
manquent certaines années pour certains départements) et en les extrapolant à 
la population totale des jeunes gens des classes susceptibles de faire leur ser- 
vice militaire, on obtient des effectifs par profession et, en particulier, le 
nombre d'actifs agricoles. A cette époque, le service militaire est régi par la loi 
Gouvion-St-Cyr (loi du 6 mars 1818) : le contingent est constitué d'un appel 
annuel de 40 000 personnes tirées au sort parmi les jeunes gens de vingt ans. 
La structure professionnelle obtenue est donc représentative de ces derniers. 

Estimons alors le rapport entre jeunes agricoles de 18 à 20 ans (obtenus à partir 
de ce contingent) et population rurale et formons le même rapport au recen- 
sement de 1901, 80 ans plus tard. Au début des années 1820, il vaut entre 
1,6 % et 2,2 % (6) ; en 1901, 1,6 %. Passons de ces jeunes lu contingent à l'en- 

(6) La.  fourchette four nie pote 1820-25 vient de ce qu'il y a beaucoup de « autres prnfes- 
sions » et qu'on peut hésiter entre diverses façons de les répartir. Plus précisément, après 
rcdres.semeut et erapolation à une ,génération, les effe etif s son! les suivants 

Agriculteurs (« laboureur » et « autres employés de la campagne ») 135 937 
Ottriers et artisans (toutes déclarations de métiers secondaires 
r.» charretiers ») 60 099 

Employés ou cadres (« employé n, « commis ») 4 249 

Autres pi-0f essinrts 59 136 

« Elile » 1 667 

« Officier de santé » 123 

« Ec'c'lésiastique » 7 674 

« Sans profession „ 10 249 
« Vn'ant dc' lents rer'enus » 3 675 

Total cle la classe d'âge (20 ans) 	 282 809 

(Suite de la note à la page sttit'ante) 
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ACTIFS AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

semble des hommes agricoles (en 1820, le rapport entre hommes en âge de 
travailler — 10 ans ou plus — et hommes de 18-20 ans vaut pratiquement 14). 
On peut alors estimer qu'en 1820-25, les hommes actifs agricoles représentaient 
entre 23,0 % et 31,1 % des ruraux ; au recensement de 1901 le taux est de 
24 %. A nouveau la concordance est remarquable (7). 

Par département, enfin, ce rapport actifs agricoles/population rurale n'est pas 
identique, certes, à 80 ans d'intervalle, mais la corrélation est significativement 
positive (coefficient = 0,35 sur les jeunes ; 0,6 sur l'ensemble). A nouveau, et 
comme lors de l'analyse des données des recensements par région sur la 
deuxième partie du 19e siècle, on constate que ce rapport est significatif d'une 
économie locale spécifique assez stable sur longue période. D'ailleurs, la cor-
rélation de ces rapports régionaux entre 1821 et 1866 ou entre 1821 et 1896 
est très forte : 0,8. Et effectivement, en 1821 déjà la Provence et le 
Languedoc-Roussillon sont les deux régions où la part des agriculteurs dans 
le monde rural est la plus élevée ; à l'opposé, le Nord, la Picardie, la Haute-
Normandie font déjà partie des cinq régions où elle est la plus faible. 

Ainsi aucune des quatre sources mobilisables pour tester l'hypothèse d'une 
constance entre actifs agricoles et population rurale au 19e siècle ne permet de 
la réfuter. Et il n'y a pas, à notre connaissance, d'autres moyens de l'éprouver. 

Cela ne veut pas dire qu'elle est nécessairement juste. Cela signifie qu'en l'état 
actuel des connaissances, elle ne peut être rejetée. Et comme elle est la plus 
simple possible, c'est sur elle que seront fondées nos estimations. 

Quel taux précis retenir ? C'est là qu'intervient le souci d'estimer les actifs 
agricoles dans la convention actuelle : comme l'estimation à laquelle on 
est parvenu pour 1896-1911 satisfait à cette convention, il faut retenir le 
rapport moyen observé aux diverses années de cette période : 34,93 %. 

Suite de Ici note (6) : 
Pour tenir compte des « autres professions » dans l'estimation des actifs agricoles on 
peut, soit les ignorer soit ajouter aux actifs agricoles une part de ces aut res professions 
égale à la proportion de ruraux (connue par ailleurs : Le Mée [1989]), soit leur ajouter 
une part égale à la proportion des agriculteurs dans l'ensemble des actifs (hors autres 
professions). Ceci se fait par département suivi d'une addition. D'où trois estimations 
(France entière) des actifs agricoles une basse, une haute et la troisième intermédiaire : 
respectivement 135 937, 183 649, 176 074 que l'on rapproche de la population ru rale en 
1821 (24 772 000) après avoir multiplié par 3 pour avoir une estimation pour les jeunes 
de 18-20 ans. 
(7) Remarquons par ailleurs que l'accord des résultats.  fondés sur ces conscrits arec ceux 
obtenus indépendamment à partir des familles TRA est très boit. Dans le premier cas, les 
actifs agricoles représentent entre 48,1 % et 64,9 % des jeunes (1819-1826) ; dans 
l'autre entre 41,2 % et 50,8 % des mariages à peu près à la même époque (1820-29), 
selon que l'on répartit ou non les non-déclarés. 
Dans le premier cas on petit en déduire que l'ensemble des hommes actifs agricoles fnr-
nuaient de 23,0 % à 31,1 % de la population murale ; dans l'autre entre /9,5 % et 24,0 %. 
Ceci tend à faire penser que la solution intermédiaire che-- les conscrits (qui conduit à un 
taux de 29,8 %) n'est pas correcte et que la réalité est très proche de l'estimation basse, 
c'est-à-dire que les "aut res professions" sont, pour l'essentiel, non agricoles. 
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La population rurale sur laquelle ce taux est appliqué est issue soit des 
observations des recensements (M. Croze 11988]), soit des reconstitutions de 
R. Le Mée [1989]. Elle diffère donc quelque peu certaines années de celle 
figurant dans la récente « Histoire de la population française » (J. Dupâquier 
et alii [1988]). La série, ainsi que celle de la population totale, figurent 
en annexe. 

Pour distinguer ensuite les hommes et les femmes au sein des actifs agricoles, 
la seule convention possible est de supposer un taux de féminité (rapport entre 
femmes et hommes) constant et égal à 54,73 %, ce qui est sa valeur de 1896 à 
1911. Rappelons que cette hypothèse, faite par tranche d'âge pour la première 
partie (lu 20e siècle, ne paraissait pas contraire aux résultats des recensements 
de 1896 à 1936. De même, elle ne paraît pas contraire à ce que montrent les 
recensements du 19e. De 1856 à 1891 les taux de féminité observés dans les 
recensements sont certes très éloignés de ce qui est retenu ici (54,73 %), tou-
jours pour la même raison des conventions de mesure de l'activité agricole. 
Mais ils ne sont pas trop différents entre eux. D'un recensement à l'autre, ils 
varient en effet de 26,7 % (1872) à 33,3 % (1886) et 5 fois sur 8 ils sont com-
pris entre 29,6 % et 30,4 %. 

Actifs agricoles au 191' siècle : contrôles des résultats 

Au total, le nombre d'actifs agricoles serait passé de 8,4 millions au début du 
19e siècle (frontières actuelles) à un maximum cfe 9,3 millions au milieu du 
19e siècle (frontières du Second Empire : comté de Nice, Savoie et Haute-
Savoie exclus) et à 7,7 millions à la veille de la guerre de 1914-18 (frontières 
actuelles moins l'Alsace-Lorraine). Avant de commenter plus avant cette série, 
il convient de s'assurer que, non seulement elle est fondée sur une hypothèse 
plausible, mais que son ordre de grandeur lui-même est plausible. 

Les recensements dénombraient, de 1856 à 1891, la population vivant de 
l'agriculture, concept abandonné par la suite, mais qui n'a pas été utilisé ici 
jusqu'à maintenant (8). Il peut donc servir à apprécier la plausibilité de l'esti-
mation que nous avons obtenue. La démarche se déroule en trois temps : 

• prolonger après 1891 (et, aussi rétropoler avant 1856) de façon tendancielle 
cette population vivant de l'agriculture ; on a retenu une loi logistique, 
forme fréquemment adoptée (et, il est vrai, critiquée) pour apprécier les 
évolutions (le population ; plus précisément, c'est la proportion de cette 
population vivant de l'agriculture dans la population totale qui a été suppo-
sée suivre une loi logistique de taux-limites 80 % et 5 %. Ces deux taux ont 

(8) C'est à partir de cette population vivant de l'agriculture que .1. Molinier f 1977] 
estime le nombre ale paysans. Mais nous ne croyons pas qu'on puisse se fonder .sur le 
recensement de 1851 (où Ici définition de l'activité agricole est manifestement e xVtensii'e) 
pour rapprocher l'estimation obtenue à ce nzonnent de celles des recensements du 20"" 
siècle, à partir ale 1954, Du coup 14,3 millions d'actifs agricoles en 1851-1861, comme 
I. Mounier le suggère. semble nettement surévalué. Nous obtenons en fait, dans le 
concept actuel de l'activité agricole, 9,3 millions d'actifs agricoles i'ers 1850. 

36 DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 



ACTIFS AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

été fixés a priori en se fondant sur des observations d'auteurs du I c siècle 
pour l'un et sur la situation actuelle — part des ménages agricoles au recen-
sement de 1982 — pour l'autre ; 

• évaluer le rapport entre actifs agricoles et population vivant de l'agriculture 
en 1896 et 1901, les deux moments les moins éloignés de 1891, c'est-à-dire 
ceux pour lesquels le prolongement précédent est à priori le moins imprécis; 
(ces rapports sont en moyenne les suivants : hommes/population vivant 
d'activités agricoles : 30,54 % ; femmes/population vivant d'activités agri-
coles : 16,32 %) ; 

• appliquer le rapport obtenu à la population vivant de l'agriculture mesurée 
dans les recensements de 1856 à 1891, et rétropolée avant 1856. 

On tient donc pour constant sur tout le siècle le rapport entre actifs agricoles 
(selon la convention actuelle) et population vivant de l'agriculture. Pour appré-
cier cette hypothèse on peut faire état des éléments suivants. 

Dans les recensements de 1856 à 1891 le rapport entre agriculteurs (tels qu'ils 
ont été dénombrés) et population vivant de l'agriculture est 

• chez les hommes d'abord croissant (1856-1876), puis décroissant (1876-
1891) ; 

• chez les femmes d'abord stable (1856-1871), puis croissant (1871-1886, 
1891 faisant exception). 

Estimer une régression linéaire (de médiocre qualité) conduit aux résultats sui- 
vants, où le coefficient du temps est positif mais non significatif à I 	pour 
les hommes, positif mais non significatif à 5 % pour les femmes 

agriculteurs/population 
vivant de l'agriculture = 	0,8946 10-3t - 1,3917 	R2  = 0,59 

(0,3010-3) 	(0,57) 

agricultrices/ population 
vivant de l'agriculture = 	0,7447 10-33  t - 1,2750 	R2  = 0,46 

(0,3310-3) 	(0,62) 

Retenir la constance de ces rapports sur la période n'est donc pas absurde. Au 
demeurant, tenir compte de la tendance dégagée dans ces deux régressions 
conduit à des résultats très peu plausibles. 

Cette démarche qui a, elle aussi, une certaine fragilité (prolongement tendan-
ciel ; constance du rapport entre actifs agricoles et population vivant de l'agri-
culture) est indépendante de la première. Or elle conduit à des estimations très 
proches. qu'on regarde les écarts sur l'ensemble des actifs agricoles ou sur les 
seuls hommes (tableau D). 

Ceci est un résultat important, qui conforte notre estimation. En outre, et en 
dépit de sa propre fragilité, ce test de contrôle fondé sur la population vivant 
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En milliers 
Ensemble Hommes 

Série Série Recensement Série Série Recensement 
retenue (le contrôle (rappel) retenue de contrôle (rappel) 

1806 8 379 8 700 - 5 415 5 670 
1821 8 652 8 739 - 5 592 5 695 - 
1831 9 122 902! - 5 895 5 879 - 
851 9 306 9 190 - 6 014 5 989 - 
866 9 245 9 183 7 501 5 975 5 985 5 272 

1881 8578 8551 7856 5.544 5320 5465 
1891 8 392 8 170 7 219 5 424 5 358 5 036 

Frontières du moment. Sur le mode d'établissement de la série de contrôle, voir le texte. 

de l'agriculture peut être regardé comme un élément de présomption de plus à 
mettre à l'actif de l'hypothèse initiale de constance entre actifs agricoles et 
population rurale. 

C'est pour le début du 19e siècle que l'écart est le plus grand : il est de 320 000 
personnes, soit 3,8 % des actifs agricoles en 1806. Il est vrai que la série de 
contrôle est ici moins fiable, car elle est bâtie sur une population vivant de 
l'agriculture reconstituée et non observée. Que l'écart soit plus grand n'est 
donc ni étonnant ni alarmant. Cependant, on peut souhaiter rapprocher notre 
estimation pour le début du 19e siècle d'autres, issues des auteurs du temps. 

La confrontation paraît a priori inquiétante. J.C. Toutain [1963] cite en parti-
culier Expilly et Naveau en qui il a confiance et sur qui il se fonde pour esti-
mer que le nombre d'hommes agriculteurs représente 16 % de la population 
totale au début du 19e siècle (en effet Naveau avance 15,5 % pour 1757 et 
Expilly 16 % pour 1778). Or l'estimation retenue ici conduit à 18,3 %. 

En fait, ces auteurs ne dénombrent pas l'ensemble des hommes agriculteurs 
mais seulement les adultes, ou même, plus précisément, les « chefs de 
famille ». Les jeunes gens sont exclus de cette estimation, et peut-être une par-
tie des vieillards (mais la mortalité de l'époque rend ceci moins grave). 
Lorqu'on tient compte de cette différence conceptuelle, les deux mesures 
deviennent compatibles. En effet, on peut estimer qu'en 1806, le rapport 
Hommes agriculteurs/(Hommes agriculteurs de plus de 20 ans) s'établit à 
1,157. Si l'ensemble des agriculteurs représente 18,3 % de la population, les 
seuls « adultes » en représentent alors 18,1/1,157 = 15,8 % c'est-à-dire à peu 
près exactement la proportion de 16 % avancée par Expilly. Si on admet que 
les adultes ont plus de 25 ans et non pas plus de 20 ans, le même raisonnement 
conduit à 18,1/1,352 = 13,5 %. c'est-à-dire plutôt à un déficit de paysans par 
rapport à ce qu'avance Expilly. Notons que la série de contrôle qui aboutit à 
5 670 000 hommes paysans en 1806, soit 19,2 % de la population totale 
correspond à une part d'hommes adultes égale à 16,6 % (ou 14,2 %), ce qui 
serait également possible. Les deux rapports utilisés pour passer des hommes 
aux hommes adultes dans ce calcul ont été estimés ainsi : on les a établis pour 
le début du 19e siècle pour l'ensenlble de la population totale, grâce aux esti-
mations de L. Henry et Y. Blayo 119751, et l'on est passé aux seuls agriculteurs 
à partir de la clef de passage observée, en moyenne, de 1896 à 1911 

Ø Nombre 
d'actifs 
agricoles 
contrôle 
pour 
quelques 
années du 
19e siècle 
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ACTIFS  NON AGRICOLES  

La reconstitution du nombre d'actifs non agricoles avant la seconde 
guerre mondiale repose sur la même démarche que celle des actifs agricoles. 
Elle s'est faite en deux temps 

• d'abord de 1896 à 1946, en reprenant les résultats des recensements (celui 
de 1896 ayant été modifié selon la correction proposée par J.J. Carré-P. 
Dubois-E. Malinvaud [1972]) ; 

• puis avant 1896 où il faut énoncer une hypothèsé. 

L'hypothèse de reconstitution est la suivante : 

• le rapport entre femmes actives non agricoles et population urbaine est 
constant durant tout le 19e siècle ; 

• le rapport entre hommes actifs non agricoles et population urbaine est 
constant jusqu'au milieu du 19" siècle puis décroît jusqu'à la première 
guerre mondiale. 

A nouveau cette double hypothèse est simple et à nouveau elle est robuste. 

Aucune des tentatives conduites pour l'ébranler n'est couronnée de succès. 
D'abord elle est vraie de 1896 à 1911 ; ensuite les recensements du 19e siècle 
ne la contredisent pas ; enfin sur la première partie du siècle les seuls indices 
dont on dispose (mariages issus des « enquêtes TRA » et conscrits des années 
1820) ne la contredisent pas non plus. 

Contrairement aux actifs agricoles, on distingue donc hommes et femmes, et 
la reconstitution est conduite séparément. L'hypothèse de reconstitution est en 
outre plus complexe. En effet, dans le cas précédent, les actifs agricoles étant 
(pratiquement) tous à la campagne, le rapport entre les cieux concepts est assez 
naturel. Ici, le lien conceptuel entre numérateur et dénominateur est beaucoup 
plus lâche puisqu'il y a certes des actifs non agricoles en ville (communes de 
plus de 2 000 habitants agglomérées au chef-lieu, rappelons-le), mais il y en a 
aussi beaucoup dans les communes rurales. Selon les auteurs, l'industrie rurale 
a été importante jusque vers 1860 ou 1880. Nous avons vu P. Ariès dater la 
cassure dans le tissage à domicile du traité franco-anglais (1860). Y. Lequin 
[1983a1 semble la dater un peu plus tard : « Faut-il rappeler que jusqu'aux 
années 1880 au moins, une bonne part de l'industrialisation française se fait 
précisément en dehors des villes ». Quel que soit le début de son déclin, l'in-
dustrie rurale rend le lien conceptuel entre actifs non agricoles d'une part et 
population urbaine d'autre part, complexe. 

Pont-  expliciter ce lien, il est utile de commencer par les femmes. Supposer à la 
fois les deux hypothèses : stabilité du rapport actives agricoles/population 
rurale (chapitre précédent) et stabilité du rapport actives non agricoles/popula-
tion urbaine a la conséquence suivante : le taux d'activité des femmes est une 

DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 41 



fonction linéaire du taux d'urbanisation (les ordres de grandeur observés des 
paramètres rendent cette fonction croissante). Ainsi tout se passe comme si 
l'on pouvait admettre un développement de l'activité féminine parallèle à l'ur-
banisation. Il se trouve d'autre part qu'au 19e siècle le taux d'urbanisation (pro-
portion de population urbaine) suit exactement (du moins des années 1830 à la 
première guerre mondiale) une fonction linéaire du temps (1). Ainsi, comme 
les deux hypothèses initiales sont à peu près justes, le taux d'activité des 
femmes s'accroît de façon linéaire avec le temps durant la majeure partie du 
19e siècle. Il va de soi que ce type de relation ne saurait valoir sur très longue 
période et que d'autres formes de relation entre taux d'activité féminine et taux 
d'urbanisation étaient concevables. A nouveau la simplicité, parce qu'elle 
n'était pas trop fausse, a été préférée. 

Le cas des hommes s'en déduit aisément : dans la première partie du 19e 
siècle, le taux d'activité des hommes, si les deux hypothèses sur les deux rap-
ports sont justes, évolue, lui aussi, parallèlement à l'urbanisation. Puis à partir 
d'un certain moment — à peu près au milieu du siècle — il évolue moins vite. 
Si pour illustrer un type possible d'évolution dans la 2e partie du 19e siècle, on 
admet que la diminution du rapport hommes actifs non agricoles/population 
urbaine est linéaire avec le temps, le taux d'activité des hommes évolue, lui, de 
façon parabolique. 

Au total, si les hypothèses de départ sont exactes — et elles le sont en pre-
mière approximation —, elles ont pour conséquence d'abord un parallélisme 
entre l'évolution du taux d'activité global en France et l'urbanisation, puis une 
divergence, progressive, la croissance du taux d'activité ne suivant plus l'urba-
nisation. Voici une façon de mesurer l'effet — sensible — de ce décrochement 
progressif : selon nos estimations le taux d'activité global passe de 46,6 % en 
1851 à 51,3 % en 1911. S'il était resté parallèle à l'urbanisation il se serait éta-
bli à environ 55 % à cette dernière date. 

Cela étant, cette hypothèse de reconstitution conduit-elle à une estimation 
plausible ? Deux confrontations ont été conduites. 

D'abord notre estimation a été rapprochée de ce qui peut être déduit de la 
population vivant des activités industrielles et tertiaires, concept mesuré dans 
les recensements de 1856 à 1891. L'écart est faible ; environ 200 000 per-
sonnes (3 % des actifs non agricoles) durant la deuxième partie du 19e siècle, 
Sun peu plus avant (mais jusqu'en 1850, la série de contrôle est elle-même plus 
fragile). 

Ensuite, un rapprochement direct avec le nombre d'actifs tiré des recensements 
montre que notre estimation est nettement supérieure, et c'est d'ailleurs un des 
intérêts de ce travail : les actifs non agricoles sont, au l9e siècle, beaucoup 
plus nombreux que ce qu'on croyait jusqu'alors. Par exemple, l'écart est de 1,4 
millions (le personnes en 1866 (nos estimations : 9,07 millions ; recensement : 
7,64). Est-il possible que les recensements du 19e siècle aient autant sous- 

(1) La ré, ression linéaire ('SI la .virante, de 1831 à 1911, ois Pu est exprimé en % «I t est 
l'usiner (ércut hpe nitre parenthèses) 
Pli = 0,2962 t - 532,5/4 	R2  = 0,997 

(0.0041) (7,67) 
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estimé la population active non agricole ? Une analyse un peu détaillée 
conduit à penser effectivement que la sous-estimation des recensements a pu 
facilement aller jusqu'à 1,1 million. A nouveau ceci fournit un ordre de gran-
deur de l'incertitude de notre estimation : peut-être 300 000 personnes, c'est-à-
dire 3-3,5 % des actifs non agricoles. 

Les actifs non agricoles, une fois estimés, ont été partagés entre industrie (y 
compris artisanat et bâtiment) et services. Découpage grossier mais pas trop 
difficile à mettre en oeuvre sur très longue période, et qui est indispensable 
pour enrichir l'analyse. 

Notre reconstitution recouvre les chômeurs mais ce n'est qu'à partir de 1896 
qu'on peut les isoler et donc distinguer emploi et population active. La distinc-
tion a parfois une certaine importance quantitative, même avant 1973. Les 
évolutions présentées ici sont fondées sur la population active avant 1896 et 
l'emploi depuis cette date. 

L'EMPLOI INDUSTRIEL : 2,6 MILLIONS EN 1806, 
8,3 EN 1974, 6,5 AU.IOURD'HUI 

Dès le début du 19e siècle, le nombre d'actifs non agricoles augmente, ce qui 
ne surprend pas (graphique O). Au lieu de commenter cette évolution, il est 
préférable d'introduire tout de suite la distinction entre industrie et services. 

Q Actifs non 
agricoles 1  t 
dans 
l'in dustriet2)  
et les services 

I) Actifs non agricoles jusqu'en 1996. emploi non agricole en 1896 et après. 
12) Y compris hèliment. 
Les traits verticaux coriesnondent aux chtmeements (le territoire et aux guerres. 
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2,6 millions d'actifs « industriels » — c'est-à-dire comprenant les artisans, l'in-
dustrie, le bâtiment — en 1806 ; 6,5 millions à la veille de la guerre de 1914 ; 
7,2 millions à son maximum entre les deux guerres (1931) ; 8,3 millions à son 
maximum historique (1973) et 6,5 millions aujourd'hui. Ces quelques points 
de repère montrent assez que, selon cette reconstitution, c'est au 19e siècle que 
la croissance de l'emploi industriel a été la plus soutenue (graphique ©). 

Un certain consensus s'est établi il y a quelques années pour situer autour de 
1835, sinon la « révolution industrielle » en France, au moins le principal 
décollage » de notre croissance économique » (M. Agulhon [1983]). C'est 

pour cette raison que 1831 a été retenu comme une date importante de notre 
périodisation : (le 1831 à 1866 la croissance de l'emploi industriel a été très 
forte (1,4 % l'an, à frontière stable), tranchant avec l'évolution antérieure 
(0,8 % l'an de 1806 à 1831). Le rythme est plus élevé sous la Monarchie de 
Juillet que sous le Second Empire (même si on se limite à la première décen-
nie de ce dernier). En termes de nombre de créations nettes d'emploi industriel 
(ou artisanal) cependant, il y en a autant de 1851 à 1866 que de 1831 à 1846. 
Sur l'ensemble des trente-cinq années, 59 000 emplois industriels (nets) ont 
été créés par an : la progression est considérable. 

Ce décollage industriel a pris appui sur des pôles géographiques et sectoriels. 

Pôles géographiques : « En 1845, les 3 départements du Rhône, du Nord, et de 
la Seine-Maritime emploient près du tiers des ouvriers de la France de pro-
vince et produisent plus de 30 % de la valeur ajoutée industrielle. Si on y 
ajoute les ouvriers des départements des Ardennes, de la Loire, de la Loire-
Atlantique et du Haut-Rhin, c'est 45 % de l'emploi industriel total qui se loca-
lise dans ces départements (...). Il suffit donc de 11 départements pour 
atteindre la moitié de l'emploi ouvrier et de 8 départements pour produire plus 

© Actifs et 
actives dans 
l'industriel II 
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11) Actifs indutilrielsju,ayu'cu I59,, emploi industriel en 1896 et après. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 
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de la moitié de la valeur ajoutée (Seine exclue) » (M. Kergoat [ 1989]). En vingt 
ans cette forte concentration spatiale a peu varié, le développement de l'industrie 
s'effectuant à travers une extension des zones industrialisées. « En 1865, 5 dépar-
tements (Nord, Rhône, Seine-Maritime, Loire et Haut-Rhin) emploient le tiers 
des ouvriers et produisent 45 % de la valeur ajoutée de province (...). Il faut 
désormais 13 départements pour atteindre 50 % de l'emploi ouvrier, alors que 8 
suffisent pour obtenir 50 % de la valeur ajoutée » (2). 

Pôles sectoriels : au début du décollage, l'industrie textile est la principale acti-
vité, avec, toujours en se limitant à la province et hors bâtiment, 60 % des 
ouvriers et 50 % de la valeur ajoutée industrielle. Vingt ans après, les propor-
tions sont assez proches (50 % et 54 %), le textile est toujours l'industrie 
dominante. Mais d'autres activités se sont développées plus rapidement : les 
mines, le cuir, le bois, la chimie, la métallurgie et la construction mécanique 
surtout qui occupent en 1865 une place appréciable (14 % de l'emploi 
ouvrier). L'agro-alimentaire également pèse d'un grand poids, tant en 1845 
(11 %) qu'en 1865(12%). 

A partir du début des années 1860 la croissance de l'emploi industriel se ralen-
tit très sensiblement : 0,6 % l'an jusqu'en 1896 soit, sur le territoire amputé de 
l'Alsace-Lorraine, une création annuelle nette de 30 000 emplois industriels 
par an : sur ces 30 ou 35 ans de ralentissement (1861 ou 1866-1896), deux fois 
moins d'emplois industriels ont donc été créés qu'au cours des 35 années du 
décollage. Il est vraisemblable que le (trop) lent exode agricole soit aussi dû à 
ce faible développement, donc cette faible attraction de l'industrie. Les quinze 
ans qui suivent voient une certaine reprise (+ 40 000 emplois industriels par 
an), mais ce n'est guère qu'après la première guerre mondiale que l'on retrouve 
des taux proches de ceux du décollage : 1,2 % l'an cle 1921 à 1931 ce qui, vu 
le développement de l'industrie française à cette époque, représente des 
niveaux de création nette d'emplois industriels inconnus jusqu'alors 
+ 81 000 par an. 

La profondeur de la chute de 1931 à 1936 est bien connue : 	1,3 million 
d'emplois industriels en cinq ans. A aucun autre moment, sauf au début des 
années 1980 (de 1983 à 1985) une telle ampleur ne sera atteinte. Tout le gain 
des années 1920 est annulé, et même au-delà : l'emploi industriel en 1936 est 
inférieur à ce qu'il était en 1921 ; il s'établit, sur un territoire plus grand, au 
niveau de celui de 1896. 

Au cours des « Trente glorieuses », rythme et créations nettes d'emploi se 
situent pratiquement au niveau de ceux des années 1920 : 1,1 % soit + 78 000 
emplois industriels par an. La chute est immédiate et profonde dès 1974, 
à la suite du premier choc pétrolier ; elle s'étend jusqu'en 1987, elle aussi 
annulant pratiquement tout le gain des « Trente glorieuses » : l'emploi 

(2) Les deux enquêtes industrielles de 184/-45 et /861-65 sont imprécises mais n'empê-
cltent sans cloute pas ce type de constatation structurelle. Elles ont prnié sur la prcmince. 
Pour la seconde période, le constat peut êt re complété par une enquête parallèle de la 
chanmbre de Commerce de Paris. A cette claie Ici Seine emploie 13 % des ouvrier de l'in-
dustrie (contre, à titre de compa raison, 8 (4  pour chacun des deux départements du Nord 
et du Rhône). 
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industriel aujourd'hui (6,5 millions d'emplois début 1990) n'excède guère celui 
de 1949, ... ni celui de 1921, ni celui de 1906. 

D'un point de vue sectoriel, les transformations internes à l'industrie ont été, 
comme on le sait, profondes. La baisse relative des industries textiles, consta-
tée dès le début du décollage, s'est poursuivie. J.C. Toutain [1963] classe les 
secteurs selon le rythme d'évolution de l'emploi sur très longue période (de 
1789 à 1936) : en tête un groupe formé du papier, de la chimie, de la métallur-
gie — construction mécanique ; au milieu deux activités, énergie-industries 
extractives et bâtiment ; en queue le bois, les industries alimentaires et, sur-
tout, les industries textiles. 

Le mouvement s'est poursuivi. Aujourd'hui, en termes d'emploi, l'ensemble 
fonderie-construction mécanique est la principale branche (17,9 % de l'emploi 
industriel hors bâtiment), suivi de l'agro-alimentaire (12,6 %) et d'une branche 
nouvelle, la construction électrique et électronique (10,8 %). Les industries 
textiles n'occupent plus que 8 % des emplois industriels, talonnées par le 
matériel de transport terrestre, le papier et l'imprimerie. 

Ainsi, en 150 ans, le paysage est bouleversé (tableau O). Ce profond remanie-
ment des branches s'est accompagné d'un changement très important dans la 
répartition entre hommes et femmes. Tout au long du 19e siècle la part des 
femmes est élevée et augmente même de 30 % des emplois industriels à 35 % 
à la veille de la guerre de 1914-18. Durant toutes ces décennies, elle est plus 
faible, certes, que la part des femmes dans les services, mais d'assez peu (par 
exemple 35 % contre 38 % en 1911). 

Après la première guerre mondiale tout change : les femmes sont, proportion-
nellement, de moins en moins nombreuses dans l'industrie (sauf depuis 15 ans 
où la proportion s'est stabilisée), alors qu'elles sont de plus en plus nombreuses 
dans les services. Aujourd'hui l'écart est très important : 25 % des emplois 
industriels sont occupés par des femmes, un sur quatre ; 50 % des emplois ter-
tiaires, un sur deux. 

SERVICES : L'EXPLOSION DEPUIS 40 ANS 

En 150-200 ans l'importance respective des différentes industries a 
profondément changé, mais le contenu du poste « services » encore plus. 
Formé pour une large part des domestiques non agricoles au début du 19e 
siècle, il contient néanmoins déjà des emplois des commerces, des entreprises 
de transport (diligences), des activités administratives. L'analyse sur très 
longue période a certes moins de sens que pour l'agriculture et l'industrie, mais 
elle n'est peut-être pas entièrement illégitime (graphique D). 

Dès la Restauration, semble-t-il, la croissance de l'emploi dans les services 
décolle, et elle ne s'interrompra plus : d'abord à un rythme soutenu (1,4 % l'an) 
puis, à partir de 188 I et jusqu'à la seconde guerre mondiale, plus lentement 
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En % 
O Structure de 

l'emploi 
industriel au 
début (le 
l'industriali-
sation et 
aujourd'hui 

Province France 

1845 1865(1) 1988 1988 
IAA 10,7 11,9 14,0 12,6 
Energie 2,1 4,5 5,1 5,6 
Transformation des métaux 0,3 0,7 3,9 3,4 
Matériaux de construction 8,4 8,9 3,4 3,1 
Verre 1,4 1,6 1,2 1,2 
Chimie, pharmacie 0,7 1,4 5,6 6,4 
Fonderie, construction mécanique 10,9 13,5 18,8 17,9 
Matériel de transport terrestre - 0,3 7,1 7,4 
Construction navale,armement 0,4 0,9 3,4 3,9 
Textile, habillement 60,4 48,6 8,6 8,0 
Cuir 1,9 3,2 1,9 1,6 
Bois et industries diverses 1,0 1,9 7,3 6,7 
Papier, imprimerie 1,9 2,6 5,9 7,2 
Construction électrique-électronique 
et biens d'équipement ménager 

-  8,9 10,8 

Caoutchouc et matières plastiques - 4,9 4,4 
Industrie (hors bâtiment) 100,0 100,0 100,0 100,0 

(1) sans la ville de Lyon 

Sowe es : 1845 et 1865, M. Kergoat L 1989 qui a traduit les résultats des enquêtes industrielles de ces deux 
dates dans la nomenclature actuelle cl 'activités.31/12/1988, estimations de l'emploi de l'INSEE, (B. Janet 
et J. Solcilhavoup, 1 1990]). 

1800 	 1850 	 /900 	 /950 	 199(1 

(1) Actifs tertiaires jusqu'en 1896, emploi tertiaire en 1896 et après. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 
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(0,9 % l'an) car c'est à partir des années 1880 que s'amorce irrésistiblement la 
baisse du nombre de domestiques (au début des hommes domestiques seule-
ment : chapitre 4). Depuis 1945 en revanche, il s'agit, comme on le sait, d'une 
explosion : l'emploi dans les services a pratiquement doublé en 40 ans, ce qui 
représente un taux de croissance annuel moyen extrêmement élevé : 1,7 %, 
soit + 175 000 emplois par an. L'analyse de cette évolution, souvent faite, n'a 
pas été détaillée ici (voir par exemple M. Braibant [1982]). 

LES ACTIFS NON AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Evaluer les actifs non agricoles rencontre des difficultés analogues à celles 
que soulève l'estimation des paysans : les recensements sont de qualité diverse 
et les conventions de mesure ont varié. Les conséquences sont ici cependant 
moins graves, mais il est certain que les résultats anciens (ceux du 19e siècle, 
y compris celui de 1896) sont sous-estimés. En revanche, au 20e siècle, rien ne 
permet de conclure avec certitude à une sous-estimation. Aussi, pour les 
années 1901 à 1946, les estimations d'actifs non agricoles retenues (qui com-
prennent les militaires du contingent) sont celles des recensements. 

Le recensement de 1896, parce qu'il fut le premier où furent mis en applica-
tion les nouveaux principes, ceux qui s'appliqueront jusqu'en 1936, a notable-
ment sous-estimé la population active. A tout âge les taux d'activité sont beau-
coup plus faibles que ceux des années ultérieures (1901, 1906), sans que ceci 
soit justifié. D'où la nécessité de relever les résultats. C'est la correction propo-
sée par J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud [1972] qui a été retenue. Elle 
revient à augmenter le nombre d'actifs non agricoles en 1896 de 1 086 000 
(812 000 hommes et 274 000 femmes). L'ampleur de la correction masculine 
vient de ce que les résultats bruts du recensement de 1896 ne comprennent pas 
le contingent (450 000). On aurait aussi pu retenir la correction de J.F. Royer 
[ 19751 (750 000 hommes et 240 000 femmes soit 990 000 personnes), mais sa 
rectification pour sous-estimation ne porte que sur les moins de 25 ans, ce qui 
a paru un peu trop limité. On peut retenir, cependant, de cette variante qu'il y a 
une incertitude d'au moins 100 000 actifs non agricoles sur l'estimation 
— rectifiée — de 1896. 

Actifs non agricoles et population urbaine au 19e siècle 

Comme pour la relation entre actifs agricoles et population rurale, l'hypothèse 
permettant de reconstituer les actifs non agricoles au 19e siècle doit être 
déduite des résultats observés entre 1896 et 1911. C'est le rapport entre actifs 
non agricoles et population urbaine qui semble se prêter le mieux à une telle 
généralisation. Il s'établit ainsi (en %) 

1896 	1901 	1906 	1911 

Hommes 	47,9 	46,3 	45,8 	45,2 
Femmes 	25,9 	26,0 	26,5 	25,7 
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ACTIFS NON AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Sur cette base, l'hypothèse est la suivante. Au cours du 19e siècle, 

• le rapport entre femmes actives non agricoles et population urbaine est resté 
stable ; 

• le rapport entre hommes actifs non agricoles et population urbaine a dimi-
nué, au moins pendant une partie du siècle ; plus précisément, des indices 
complémentaires inciteront à postuler qu'il a baissé sur la seconde partie du 
siècle, et est resté stable sur la première. 

Comme il est dit au début du chapitre, ces hypothèses de départ ont pour 
conséquence d'abord un parallélisme entre l'évolution du taux d'activité global 
en France et l'urbanisation, puis une divergence progressive, la croissance (lu 
taux d'activité ne suivant plus l'urbanisation. 

On a en effet de façon formelle les relations suivantes 

Soit A le nombre d'actifs, AA le nombre d'actifs agricoles, ANAR le nombre 
d'actifs non agricoles en campagne, AU le nombre d'actifs en ville (supposés 
non agricoles), ANA les actifs non agricoles (ANA = ANAR + AU), PT la 
population totale, PU la population urbaine, PR la population rurale, Pu le 
taux d'urbanisation. Les indices h (f) indiquent qu'on raisonne sur les hommes 
(les femmes), l'absence d'indice sur le total. 

Les hypothèses 	AAf 	AAh sont les suivantes : 	PR  = af ; 	PR  = ah 

ANAf  = bf  ; ANAh = H(t) où, avant 1850, H(t) = bh 
PU 	PU 	et après 1850, H'(t) <0 

Les taux d'activité s'écrivent : 

taf = Af  = 1  (af (l -Pu) + biPu) où f = PTf 
PTf f 	 PT 

est la part des femmes dans la population totale 

tah = Ah- 1-I (ah(l-Pu) + H(t) Pu) 

ta = PA—,p  = a(l -Pu) + (bf + H(t)) Pu 	où a = ah + af 

Si on leur ajoute l'évolution Pu = kt + k' (k > 0), les énoncés précédents se 
lisent directement sur ces formules. 

Cette hypothèse d'une relation stable et simple entre actifs non agricoles et 
population urbaine (constante chez les femmes, constante puis décroissante 
chez les hommes) est-elle admissible ? Comme dans le cas de l'agriculture, il 
faut passer en revue les éléments disponibles. Ce sont d'ailleurs les mêmes, à 
l'exception des enquêtes agricoles. 
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D'abord les recensements. Le rapport entre actives non agricoles et population 
urbaine varie sans tendance significative d'un recensement à l'autre (de 1856 à 
1911), tandis que celui entre les hommes actifs non agricoles et population 
urbaine décroît significativement (graphique 0 )(3). Autrement dit, les recen-
sements de la 2e partie du 19e siècle donnent, à travers des fluctuations aléa-
toires, exactement le même message que ceux de 1896 à 1911, message sur 
lequel notre hypothèse repose. 

Second élément, les fcmmilles TRA. Formons les rapports jeunes mariées actives 
non agricoles/population urbaine, jeunes mariés actifs non agricoles/popula-
tion urbaine et déduisons de ce dernier une estimation du rapport hommes 
actifs non agricoles/population urbaine (tableau © et graphique @). 

Avant 1850 ou 1860, l'ampleur des non-déclarations chez les jeunes femmes 
rend l'analyse difficile. Si l'on privilégie, néanmoins, l'hypothèse selon 
laquelle ces jeunes femmes qui n'ont pas déclaré de profession étaient inac-
tives, le rapport qui nous intéresse commence par croître puis se stabilise puis 
est plus faible à la fin du siècle. Au total, la stabilité sur la seconde partie du 
siècle - celle où les non-déclarations sont moins nombreuses - est visible et 
ne peut être réfutée économétriquement, mais l'analyse est incertaine : sur les 
10 points (1800-1900), le coefficient du temps n'est pas significatif à 10 % ; 
sur les 5 points de la deuxième partie du siècle (1850-1900), il l'est davantage 
(mais il ne l'est pas à 1 %). 

Chez les hommes, en revanche, les conclusions paraissent plus sûres : sur la 
seconde partie du siècle, le rapport diminue en effet, comme on s'y attendait. 

En revanche, il est à peu près stable sur la première partie. Ainsi le seul indice 
dont on dispose incite à retenir, pour les hommes, la même hypothèse que 
pour les femmes jusque vers 1850. 

(3) Uuici les régressions cil/erttuées, sur difféj'cntes périodes (.si,trnificati/ à /0 % . ", n 
5 c/( 	à 1 °/n : '°' ). D étant une indicatrice = 1 sit> 1891. 0 sinon. 

L'en mme s 
1856-189/ : art.non ugricole.clpnp.0 haine = -0.16 /0 , t + 0,5265 	 R-' = 0.03 
1850-1911: ac•t.non agric•oleslpo/).0 rbairne = -0.15 10-' t + 0,0428' ' D + 0,5005 

= 0,82 
1866-189/ : url.nn/t airirolc.ripnp.urlaine = -0,45 /0-s t + 1,07 	 R2 = 0,/2 
/866-191/ n(t.non a,çrirnleslpo/).uncaine = -0.36 /0-' t + 0,0467` x- D + 0,9025 
R' = 0,84 
1876-19/l : ctcl.noi1 ngricoleslpnp.iincaine = -1,15 10- ' t + 0,058$ 	D + 2.3827: 
R2 =0.89 

Hrmrmes 

/856-I89/ : urt.non (/grlco/eslpop.iubctine = -1,05 /0'° ' t + 2,4158°° 	R2 =0,81 
1850-191/ 	nci.nan u,,ricoleslpop.tnbuine = 1,13 10i) r t + 0,0550':"'` D + 
2,5568 	R' = 0.89 
1866-1891 : oct./1o!? agricuteslpup.inbuine = -0,72 10 '* t + 1,782" 	R' =0,55 
1866-19/1 : mi .1(0/! ugricnle.clpoh.urbuine = -0.95 I0- 	t + 0,0514' D + 2,3281 
R' = 0,88 
/876-1911: art.non n~rirnlc,clhop.tnbaine = -1,56 /08 *r 1 + 0,06/6' 	I) + 
$,3724°°  /Z' = 0,96 
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En Or 

80 -1 

70 

60 

50 

Ensemble 

Hommes 

---------------------- 

Q Part des actifs 
non agricoles 
Clans la 
population 
urbaine 

40 

10 	,, II ::.TIT. 	II iI'l 	''I' 

185(1 	/86(1 	/<S70 	/881) 	189(1 	/90(1 	J9/0 

Souries : Recensements de population de 1856 à 1891 ; nos estimations de non agriculteurs (pour le 
numérateur) et population urbaine des recensements (pour le dénominateur) (le 1896 à 191 I. Le trait 

symbolise la rupture (le série. 

Estimations à partir (le Rapports à la population 
l'échantillon (milliers) (I) (2) urbaine (en %I 

Population 

Hontme,s;lctils Ecnlnles actives urbaine Jeunes mariés Jeunes Or si  

non agricoles nuit agricoles (en milliers) déclarés actils mariées (les ho mies 
Decennie s'étant mariés s'étant mariées (1) (2) lion agricoles déclarées actifs nuit 

(3) (3) actives agi icoles 
Iluit t1gIlcoles (estimation) 

(4) 

(u) 	(b) (C) (d) I0(d)-(11) 	10(11) (c)/10(d) 

18((0-09 792 	97I 230 	(981) 5 578 1.42 - I,74 0,41 73.110 - 89,54 
1810-19 905 	1164 320)I 135) 6 020 I ,50 - I,93 1),53 71.55 - 92,116 
1820-29 980 	1 208 15(l 	001) 6 553 1,49 - I.84 0,63 74,59 - 91,99 
1830-39 1179 	1396 624(1 ((48) 7 329 1,61 	- 	19)) 0,85 78.41 - 92,84 
1840-49 1 327 	1567 699(1 026) 8 593 l.54 - 	I.82 ((.81 76.15 - 89,94 
1850-59 1335 	1 609 774(1 ((73) 10 028 1.33 - 1,60 0.77 65,64 - 79!! 
1860-69 1496 	(700 023)! 	178) Il 597 1,29-1.47 0,80 62,59-71,13 
1870-79 1567 	1762 937(1 	176) 12 471 I ,26 - 	I.41 0,75 61,15 - 68,74 
1880-89 1 567 	1 743 91(8)! 	116) 1-1 336 1,09 - 1.22 ((.63 56.36 - 62,69 
1890-99 1 693 	1881 9601 198) 15 6-16 1,08 - 1,20 (1.62 55,06 - 61,16 

1 ) Estintaliuns dans le territoire actuel, en milliers. 

2) Ce sont les hommes et les lemmes actils lion ;lericoles s'étant nulries dams la décennie. Ln revanche la 
population urbaine est obsersce a un montclu de la décennie (1806 ; 1836 : 1846 ; ... ; I896. et (lenti-somme 
(1821+183!1/2 et) 18116+1821)/2). 

3) Il y a deux cstiutatiuns (les jeunes hommes et des jeunes lemmes nttuiés actils non agricoles selon que 
Ibn répartit ou non lei non-déclarés. Pour les jeunes fcnlnlcs mariées la solution lu plus itisonnuble est lit 
première, celle où toutes les lion-dccl nées sont considérées comme inactives (l'autre ligure donc catie 
parciitllèses( et le rapport fl la population urbaine est 11111dé sur elle. 

4) Le passage des jeunes hommes nlm-iés aux hommes actifs nuit agricoles se lait décennie par décennie par 
le cocllicienl btlmntes en Sge de travailler/nombre de Inari tiges. Les deux estimations obtenues FI partir des 
colonnes (a) et (h) sont ensuite divisées par la population urbaine pour obtenir l'intervalle présenté. 

© Actifs non 
agricoles 
« issus » de 
l'échantillon 
(les 
mariages 
'I'RA et 
population 
urbaine 
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Ø Part des jeunes 	En 
mariés actifs 2.0 
non agricoles 
dans la 1  
population 1.6 
urbaine 

1.4 
1.2 
1.0 
0.8 — 

0.6 — 
0.4 
0.2 — 
0.0 — 

Hommes 

------------ 	---- 	-------  
Femmes 

------- 

1800 1810 1820 1830 1840 1850 /860 1870 1880 1890 1900 

Notes : En traits pleins, hommes : en traits pointillés, femmes. Dans chaque cas on a une bande résultant 
(lu fait qu'un certain nombre de jeunes mariés n'ont pas déclaré leur profession : la ligne du bas est 
obtenue en ne retenant que les déclarations de profession effectives, celle du haut est obtenue après leur 
avoir ajouté les non-réoonses (réparties proportionnelllement). La largeur de l'intervalle chez les femmes 
provient du grand nombre de femmes n'ayant pas déclaré leur profession. 
Sommes : Mariages issus des familles TRA pour le numérateur ; population urbaine estimée par Le Méc 
119891 ou tirée des recensements pour le dénominateur. 

Troisième élément, la comparaison entre conscrits des années 1820 et jeunes 
du recensement de 1901. L'ampleur des « autres professions » chez les 
conscrits rend l'observation des années 1820 imprécise. Selon la façon de les 
considérer, les jeunes non agricoles de 18 à 20 ans représentent de 3,7 % à 
6,0 % de la population urbaine ; en 1901, ils en représentent 3,5 %. Estimons, 
à partir de ces jeunes, l'ensemble des hommes actifs non agricoles et rappor-
tons cette estimation à la population urbaine : le rapport est sûrement compris 
entre 51,8 % et 84,4 % dans les années 1820, alors qu'il est égal à 46,3 % en 
1901. A nouveau la conclusion est indiscutable : le rapport entre hommes 
actifs et population urbaine est plus élevé sous la Restauration que sous la 
Troisième République (4). 

(4) La largeur des fomrhettes pour 1820 vient de l'ampletn r du regroupentertt « 011102 
professions n, sans autre indication. Le point haut est obtenu en les considérant comme 
toutes non agricoles : le point bas en n'en retenant qu'une part (égale ù la part de la 
population urbaine) ; un point intermédiaire est obtenu en appliquant une attire pari 
(égale à la part (le l'ensemble professions non agricoles dans l'ensemble agricole plus 
non agricole). Ces différentes estiniatiotts se font par département puis sont sonnntées. 
Elles s'éli cent respec tit'eme tu à /23 484, 75 772 et 83 447 jeunes gens de 20 ans. 
A noutveau, il tout souligner la bonne concordance entre ces données venant des conscrits 
et celles venmu des mariages TRA. Entre 26,8 % et 43,7 % (29,5 % selon le point/ inter-
médiaire) des conscrits exercent une profession non agricole en 1819-26. A la tnénte 
époque (1820-29), entre 39,9 % et 49,2 % des .jeunes mariés sont clans ce cas. 
A partir des conscrits on peut déduire que l'ensemble (les llotnntes actifs non agricoless 
représentaient entre 51,8 c et 84,4 % de la population urbaine (57,0 % selon le point 
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La cause est donc entendue : comme dans le cas des agriculteurs, aucun des 
indices dont nous disposons ne conduit à rejeter notre hypothèse de départ. Reste 
que pour être opérationnelle, elle doit être spécifiée sur un point : il faut préciser la 
forme de la décroissance du rapport entre hommes actifs non agricoles et popula-
tion urbaine de 1851 à 1891 (rappelons qu'avant 1851 c'est la constance qui est 
postulée et qu'à partir de 1896 les actifs non agricoles ont été estimés directement). 

On conviendra d'abord que la décroissance est linéaire. Cette hypothèse 
simple est, compte tenu des plages de variation du rapport sur ces 40 ans, 
admissible. Quel rythme annuel retenir ? Des éléments disponibles on tire 
l'éventail suivant (les rythmes sont multipliés par 1000) : 

• à partir des recensements (régressions linéaires et, quand la période dépasse 
1891, variable dichotomique coupant à 1896, les taux pour 1896 à 1911 
étant ceux obtenus en prenant pour numérateur notre estimation des 
hommes actifs non agricoles) : 

1856-1891 - 1,054 
1856-1911 - 1,129 
1866-1891 -0,717 
1866-1911 -0,954 
1876-1891 - 1,363 
1876-1911 - 1,561 

• à partir des mariages TRA (régressions linéaires sur l'ensemble des 
hommes) : 

1840-49 - 1890-99 	 Variante 1: - 3,848 
Variante 2 : - 5,588 

1850-59 - 1890-99 	 Variante 1 : - 2,737 
Variante 2 : - 4,435 

• à partir des conscrits de 1819-26 et des jeunes de 1901 : 

Le rapport de 1819-26, appliqué à 1851 (éventail de 51,8 % à 84,4 (%) rappro-
ché de celui de 1901 (46,3 %) conduit à la fourchette de -1,10 à -7,62 par an. 

Les deux indices (TRA et conscrits) incitent à retenir un rythme de décrois-
sance élevé. Le raisonnement, pour choisir entre les rythmes fournis par les 
recensements, est alors le suivant : 

Suite de la note (4) : 

intermédiaire). A partir des mariages TRA on aboutit a la fourchette 
de 74,6 % - 92,0 %. Toutes ces fourchettes se recotn'rett subslantiellenmenl. A nouveau, 
connue dans le cas des actifs agricoles, les mariages TRA incitent à ne pas retenir comme 
plausible le point intermédiaire niais a considérer que Ici réalité est dans le 
haut de la fourchette, c'est-à-dire que l'essentiel des « anises professions » sont en fait 
non agricoles. 
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• retenir les années 1896 à 1911, puisqu'on l'ait bien l'hypothèse d'une 
décroissance jusqu'à la guerre de 1914-18 ; 

• ne pas retenir 1856 et 1861 puisqu'il n'y a pas, ces années- là, d'observation 
directe des actifs ; 

• ne pas retenir non plus 1866 où la population active a été, notablement et 
notoirement, sous-estimée. 

Ce raisonnement admissible conduit à retenir le rythme estimé sur la période 
1876-1911 (avec une variable dichotomique sur 1896-1911). Or il est le plus 
élevé de tous, ce qui va bien dans le sens des indices fournis par les mariages 
TRA et les conscrits. Ce faisant, on a privilégié les enseignements des recen-
sements sur ceux des mariages TRA, d'une part parce que ces derniers ne cou-
vrent que les mariés, d'autre part parce qu'il s'agit d'un échantillon. 

Ainsi, au total, nos estimations sont fondées so• un rapport entre hommes 
actifs non agricoles et population urbaine (exprimé en %) diminuant (le 1,56 
point par décennie de 1851 à 1891 (1851:54,5%; 1891 : 48,3 %). 

Actifs non agricoles au 19" siècle : contrôles des résultats 

Selon cette reconstitution, le nombre d'actifs non agricoles aurait crû réguliè-
rement sur tout le 19e siècle, de 4,5 millions en 1806 à 10,6 millions en 1891. 
Avant de distinguer entre industrie et services et d'analyser ces résultats il est 
utile d'apprécier leur qualité. Comme pour les actifs agricoles, davantage 
même car ici l'hypothèse de reconstitution est plus fragile, on ne saurait se 
contenter de tester l'hypothèse ; il faut aussi examiner si les ordres de grandeur 
auxquels elle conduit sont plausibles. 

En premier lieu, on peut faire intervenir le concept de population vivant d'ac-
tivités industrielles ou tertiaires, mesuré, on s'en souvient, de 1856 à 1891 et 
qui n'a pas été mis à contribution jusqu'à maintenant. 

Le principe de la démarche est le même que pour les paysans : estimer une 
telle population pour 1896 et 1901 (et aussi pour les années précédant 1856) ; 
en déduire le rapport entre actifs non agricoles et cette population à ces deux 
dates ; appliquer ce rapport (en le maintenant constant) au 19e siècle. Il y a de 
multiples façons concrètes de s'y prendre. En particulier, sur le choix de la 
population (le départ : estime-t-on des lois logistiques séparément (population 
vivant de l'industrie, des services,...) puis additionne-t-on les résultats ; ou rai-
sonne-t-on globalement (mais alors inclut-on ou non les rentiers, les personnes 
vivant d'une profession inconnue,...) ; ou encore prend-on, sans estimer une loi 
Logistique, le complémentaire de l'estimation de la population vivant de l'agri-
culture ? Après examen des différentes solutions, on a retenu la suivante : par-
tir d'un concept global (population vivant de l'industrie, des services, et de 
profession non déclarée) pour éviter les problèmes de nomenclature et ajuster 
au rapport de cette population à la population totale une loi logistique de taux-
limites 13 % et 78 %, paramètres issus d'éléments du 18e siècle et de 
la situation actuelle. Cette solution, comme les autres, mène au même 

54 DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 



ACTIFS NON AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

constat qualitatif : une population active non agricole considérable, net-
tement supérieure à ce qui est plausible. C'est parce que ce schéma a une fai-
blesse : l'hypothèse de constance entre les actifs non agricoles et la population 
vivant d'activités non agricoles, admissible dans le cas de l'agriculture, ne l'est 
pas autant ailleurs, notamment parmi les hommes. On peut alors, pour établir 
la série de contrôle, tenir compte du fait que ce rapport baisse (5). 

Ainsi obtenue, la série de contrôle peut être rapprochée de l'estimation retenue 
(tableau ©). A nouveau, l'écart est faible, même s'il est un peu plus prononcé 
que dans le cas des actifs agricoles : au plus 200 000 personnes (environ 3 % 

Ensemble Hommes 

Série Série Recensement Série Série Recensement 
retenue de contrôle (rappel) retenue de contrôle (rappel) 

1806 4 492 4 383 - 3 041 2 947 - 
1821 4 940 5 173 - 3 144 3 449 
1831 5 425 5 951 - 3 672 3 947 
1851 7 357 7 545 - 4 98O 4 956 - 
1866 9 067 8 900 7 641 605!) 5 772 5 070 
188! 9 945 9 927 8 634 6 534 6 384 5 663 
1891 I!) 633 10460 9054 6909 6882 6098 

Frontières du moment. Sur le mode d'établissement de la série de cuntrûle, voir le texte. 

(5) Concrètement, l'estimation est la siiil'ante 

Première étape, l'estimation de la loi logistique sur la port rie la population vit (lit!(le 
l'industrie et des .services (et de profession non déclarée) permet d'estimer cette popula-
tiort (pwtaes) poli' 1896 et 1901. On fait alors la ntovenne 1896-19O1 des rapporis 
hnageslptoues et frtageslprnaes, oit hnoges et (nages sont les es) juta) jolis retenues n'ai 
tifs non agricoles (et non les résultats bruts des recensenrents). 

Deuxième étape, on définit la population tirait) d'activités rton agri(oles (pria) connme 
la différence entre la population totale et la population t'irait) de l'agriculture (pt'ct). On a 
les régressions (sur 8 points, de 1856 à 1891) 

hommes actifs non agricoleslprnci =0,9352 10 it -1,4315 R2  = 0,66 
(0,28 l0) 	(0,52) 

femmes actives non agriroleslpt'nct=0,7224 l0='t -1,1922 R2  = 0,4/ 
(0,35 /0 3 ) 	(0,66) 

Dans le cas ales hommes, le coefficient dit temps est Pratiquement si nifiruti/ ù / % et il 
est légitime d'en tenir compte. Dans le cas ales fetumes, le coefficient n'est pats significutif 
ci 5 % et en tenir compte est beaucoup plus discutable, niais on le retient néannioitts. Des 
régressions précédentes on déduit des estintate tirs ale hnaSlps'ncr et fncrglprna pour 1896 
et 1901 dont on fait aussi la )mwe)me 1896- 1901. 

D'où, troisième étape, deus écarts (tin pour les Itontnte.s, tilt pour les lenmte.sj ajoutés 
pottr 1891 et citant sur l'esti liaient' obtenu à partir ales régressions. La série ale contrôle 
est alors établie en appliquant ce taus estimé rectifié (par sexe) à la population titan! ale 
l'industrie oit ries' .sen'ices (oit ale profession non déclarée) soit observée (p)'na : 1856-
1891), soit estimée (pvnaes . amaril 1856). 

Nombre 
d'actifs non 
agricoles : 
contrôle pour 
quelques 
années du 
19c' siècle 
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des actifs non agricoles) au cours de la seconde partie du siècle, parfois un peu 
plus avant 1850 (mais c'est à un moment où la série de contrôle est plus fra-
gile, car il n'y a pas eu de recensement pour observer la population vivant d'ac-
tivités industrielles ou tertiaires). Plus que de remettre en cause l'estimation 
retenue, cette estimation donne un ordre de grandeur possible de l'imprécision 
de la reconstitution. 

Cependant, une seconde confrontation doit avoir lieu, cette fois-ci avec les 
observations directes des actifs non agricoles, soit venant de recensements, 
soit, avant 1850, d'estimations reconnues. On retiendra principalement deux 
dates, 1866 et 1806 ; 1866 car c'est la première année où le recensement, 
même s'il a sous-estimé la population active, a utilisé une nomenclature d'acti-
vités assez détaillée et précise pour essayer de quantifier la sous-estimation ; 
1806 car c'est environ à cette date que, pour le début du 19C siècle, 
J.C. Toutain [1963] et T. Markovitch [1966] ont avancé une estimation. 

Les données du problème sont résumées dans ce petit tableau (exprimées en 
milliers) : 

1866 	1806 

Estimation retenue 	 9067 	4492 

Recensement (1866) 
ou Markovitch-Toutain (1806) 	7641 	3700-4700 

Pour 1806, J.C. Toutain propose de retenir 1,9 millions d'actifs industriels, 
1,8 millions de domestiques et quelques centaines de milliers, sûrement moins 
de 1 million, dans les autres activités (dans les services), soit entre 3,7 et 
4,7 millions d'actifs non agricoles. L'estimation présente n'est pas 
incompatible avec cette fourchette. En revanche, l'écart avec le recensement 
de 1866 paraît considérable, et la question se pose : peut-on admettre que ce 
recensement a sous-estimé la population active d'environ 1,4 millions de per-
sonne soit 15,7 % ou, si l'on préfère, 18,7 % des actifs observés ? 

L'examen des secteurs industriels laisse penser qu'il n'est pas impossible que 
le recensement sous-estime les actifs industriels d'au moins 600 000 ou 
700 000 personnes : 10 000 sur les industries minières (en rapprochant le 
recensement des statistiques des houillères : cf L. Cahen [ 1953]) , 330 000 
dans le textile, à partir des observations de T. Markovitch 11967] qui, là aussi 
par rapprochement avec les enquêtes industrielles, considère que le recense-
ment compte mal ou guère les enfants qui travaillent, et la main-d'oeuvre spé-
cifiquement artisanale ; 230 000 dans l'habillement si l'on admet le même taux 
de sous-estimation que dans le textile ; 70 000 dans le travail des métaux, si 
l'on compare les rythmes d'évolution des effectifs sur différentes périodes 
entre 1866 et 1906. Les autres secteurs industriels sont également peut-être 
mal mesurés. 

De façon analogue, en comparant secteur par secteur les résultats des recense-
ments et des sources administratives, une certaine sous-estimation peut 
s'admettre dans le tertiaire. Par exemple, en rapprochant l'évolution du
groupe « transports- manutention » des recensements de celle des statistiques 
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d'effectifs du chemin de fer (L. Cahen [1953]), on arrive à l'idée que le recen-
sement de 1881 a pu sous-estimer les effectifs de ce groupe de 250 000 à 
300 000 personnes. 

Enfin, en théorie les chômeurs ne sont pas compris dans la population active 
avant 1896. En pratique ils y figurent sans doute en partie comme le laisse 
entendre le compte rendu du recensement de 1896 « Jusqu'à présent, les 
employés et ouvriers sans emploi n'étaient en principe pas classés. En fait la 
plupart des ouvriers sans emploi indiquaient leur profession habituelle et, 
comme aucune question n'était posée quant à l'occupation effective ou au chô-
mage, rien ne distinguait ces ouvriers de ceux qui avaient un emploi ». Reste 
que beaucoup de chômeurs ne sont probablement pas comptés. Combien y 
avait-il de chômeurs ? Avant 1896, J. Néré [1958] conclut, sur la foi des 
archives départementales, que lors de la crise des années 1885-87, il y avait 
plusieurs centaines de milliers de personnes privées d'emploi. Combien sont-

elles ? 200 000 ? 300 000 ? Il n'est guère possible de le préciser ». Il estime 
cependant que ce pourrait être de l'ordre de 10 % de l'emploi industriel. En 
1896, dans une bonne conjoncture au contraire, on a dénombré 232 000 
chômeurs non agricoles soit 2,2 % de l'emploi non agricole observé : sur ce 
dernier taux, on déduit que le recensement de 1866 a pu manquer peut-être 
jusqu'à 150 000 chômeurs. 

Au total, il est aisé de conclure qu'en 1866 la population active non agricole 
est certainement beaucoup plus élevée que ce qu'indique le recensement. 
La sous-estimation serait d'au moins 700 000 dans l'industrie, peut-être 
100 000 ou 200 000 dans le tertiaire (davantage en 1881), porterait également 
sur 100 000 ou 200 000 chômeurs (sans doute davantage en 1881), au total 
pourrait donc aller jusqu'à 1 100 000 . Aller plus loin, cependant, requerrait 
soit de forcer les données, soit de les approfondir pour voir si c'est possible. 
On s'en tiendra là, en retenant, cette fois-ci, d'une part l'idée que l'incertitude 
pourrait être de 300 000 personnes, d'autre part l'idée que notre estimation 
majore peut-être légèrement le nombre d'actifs non agricoles. 

Le partage entre industrie et services 

Distinguer dans l'ensemble ainsi estimé les actifs industriels et ceux de 
services est nécessaire. Cela pose le problème de la nomenclature sous 
ses deux formes habituelles : qu'appelle-t- on — que peut-on ou que doit-on 
appeler — actif industriel ? Comment conserver sur très longue période la 
même définition ? 

A nouveau, et indépendamment des réponses théoriques (diverses) au moins 
à la première question, le corpus des données contraint pratiquement à une 
réponse : pour l'après-seconde guerre mondiale jusqu'à aujourd'hui, retenir 
la nomenclature d'activités de 1973 ; pour les années 1896 à 1936, retenir 
la nomenclature de 1896 ; pour les années précédentes (1806-1891) reconsti-
tuer les résultats dans la nomenclature de 1896. Aussi bien cette reconstitu-
tion que le passage entre les deux nomenclatures (de 1936 à 1949) oblige à 
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se contenter du clivage, certes grossier mais dans lequel les estimations seront 
déjà imprécises, entre industrie-artisanat-bâtiment d'un côté, services (trans-
ports, commerces, domestiques non agricoles, fonction publique,...) 
de l'autre. 

Deux remarques doivent être faites en préalable. 

La première pour préciser quels sont, dans la nomenclature de 1896, les 
contours de l'industrie. On y comprendra la pêche (ce qui est peu important), les 
industries extractives, les industries de transformation, le bâtiment, les industries 
exercées par l'État. Y sont inclus aussi les artisans. Jusqu'ici c'est assez naturel. 
Mais il faut maintenant préciser des cas-limite qui le paraîtront peut-être moins. 
Dans la nomenclature de 1896, sont comptés comme actifs industriels les per-
sonnes travaillant dans l'activité « blanchisserie, nettoyage de vêtements », les 
boulangers, les pâtissiers (comptés donc comme artisans et non comme com-
merçants). A l'inverse, autres cas-limite mais inclus cette fois-ci clans les ser-
vices, les bouchers qui sont considérés comme commerçants, les actifs de la 
manutention parce qu'ils sont comptés à proximité de ceux des transports. 

Deuxième remarque, on n'a pas pris assez garde, y compris dans les textes les 
plus importants et précis, que l'« industrie » dénombrée dans les recense-
ments de 1872 à 1891 l'est dans une autre nomenclature que celle de 1896. 
Les séries présentées par exemple par L. Cahen [ 1953] et J.C. Toutain 119631 
sur ce point ne sont pas homogènes. C'est sur tout le 19e siècle qu'il faut 
reconstituer le nombre d'actifs industriels, d'abord en utilisant autant que pos-
sible les recensements (jusqu'à 1851), puis en se fondant sur le seul élément 
disponible, l'information donnée par l'échantillon des mariés issus des 
familles TRA. 

La façon précise dont nous avons procédé peut être décrite ainsi dans ses 
grandes lignes : 

a) Préestimation 

• retenir 1896 ; retenir 1866, tel qu'il a été reconstitué par les statisticiens de 
1896 dans la nomenclature de 1896 ; 

• comme c'est l'ensemble industrie + transports + commerces qui est compa-
rable sur tous les recensements de 1866 à 1896 (et non la seule industrie), 
estimer pour chaque date de 1872 à 1891 la part de l'industrie dans cet 
ensemble (ceci grâce à la part observée en 1866 et 1896 et au profil 
fourni par l'échantillon des mariages TRA) et l'appliquer à l'ensemble 
industrie + transports + commerces observé à chaque recensement 

• pour 1851, 1856, 1861, estimer le nombre d'actifs industriels et tertiaires à 
partir de la population vivant de ces activités et du rapport entre actifs et 
population observé en 1866 ; 

• enfin, avant 1851 considérer que la part de l'industrie dans l'ensemble non 
agricole est constante sur tout le siècle : 60 % pour les hommes et 55 (% 
pour les femmnmes. 
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ACTIFS NON AGRICOLES : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

b) Estimation : une fois tous ces éléments obtenus (toute cette préestimation se 
fait séparément pour les hommes et pour les femmes), les recaler par simple 
proportionnalité sur les hommes et les femmes actifs et actives non agri-
coles obtenus précédemment : c'est bien un partage des actifs non agricoles 
que l'on fait. 

Le seul point qui mérite une discussion porte sur l'hypothèse de constance 
du partage entre industries et services au cours de la première moitié du 
19e siècle. A nouveau, le raisonnement général s'applique : en l'absence de 
toute information précise, c'est l'hypothèse la plus simple qui doit être préfé-
rée, à condition qu'elle ne soit pas grossièrement fausse. Or le seul indice dont 
on dispose — les mariages TRA — laisse penser que non seulement elle n'est 
pas fausse, mais qu'elle est plausible. Les mariages issus des familles TRA 
permettent en effet d'établir le tableau 0. 

La stabilité est double au moins sur la première partie du 19e siècle (celle qui 
nous intéresse ici) : temporelle d'une décennie à l'autre, mais aussi, à un degré 
un peu moindre, structurelle d'une génération à l'autre au même moment. La 
présomption en faveur de l'hypothèse d'une constance de cette part sur tout le 
siècle est donc très forte. Il suffit alors d'étalonner au cours de la deuxième 
partie du siècle ce pourcentage mesuré sur une population particulière 
(les jeunes maris et leur père) grâce au même pou rcentage observé aux 
recensements (sur tout le monde) pour, en reportant l'écart, aboutir aux 
60 % d'hommes actifs industrels parmi les actifs non agricoles sur toute la 
première partie du siècle. La comparaison femmes/hommes, qui est assez 
stable de 1851 à 1896, montre d'autre part que le taux équivalent pour 
les femmes est de 5.5 %. 

):,, '4 

© Proportion 
d'actifs 
industriels 
ait sein des 
actifs iloil 
agricoles 

Mariages célébrés 

entre 

Parmi les 

jeunes mariés 

Parmi 

leurs pères 

Parmi l'ensemble 

(jeunes mariés 

et leurs pères) 

1800-1809 64,2 61,2 62,8 

1810-18 19 60.9 60,! 60.6 

182(1-1829 64.6 61,3 63,2 

1830-1839 62,8 61,6 62,3 

1840-I 849 63,9 59,5 62,1 

1800-1849 63.3 60,7 62,2 

1850-1859 59,8 61.3 60.4 

1860-1869 58.! 64,2 60.5 

1870-1879 60.6 63.8 61.9 

1880-1889 55,8 59.8 57,5 

1890-1899 55.2 62.7 58.! 

1850-1899 57,8 62,4 59,6 

18(10-1899 60,1 61,6 6(1,7 

Les estimations relatives aux pères .sont plus fragiles en raison de l'importance des nun-déclarés. L'industrie 
est entendue au sens de la numenclwure du recensement (le 1896. 
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Sur cette base, les actifs industriels sont au nombre de 5,2 millions en 1866, 
soit 800 000 de plus que ce qu'indique le recensement de cette époque. 
La petite discussion conduite plus haut montre que cet écart est explicable. 
En revanche on aboutit pour 1806 à 2,6 millions d'actifs, c'est-à-dire beaucoup 
plus que ce que proposait T. Markovitch [1966] (1,9 millions). La nomencla-
ture est différente dans les deux cas. Ceci suffit-il à expliquer un tel écart ? 
On est sans doute aux limites de ce qu'il est possible d'envisager en termes 
de décontraction (voir, cependant, le chapitre 4 où une autre ventilation, 
par position sociale et non par activité économique, est effectuée). 
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L'EXPANSION DE LA POPULATION ACTIVE 
ET SES MÉCANISMES 
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Ayant estimé le nombre d'actifs a ricoles (cha itre 1g 	 P 	) puis celui des  
actifs de l'industrie et des services (chapitre 2), il convient de décrire l'évolu-
tion de l'ensemble de la population active, mesurée en niveau ou rapportée à 
la population totale. Mais auparavant, attardons-nous encore un peu sur le 
partage « classique » de cette population active en trois grands secteurs 
(graphiques O à ©). 

PRIMAIRE, SECONDAIRE, TERTIAIRE: À ÉGALITÉ AU MILIEU DES ANNÉES 1930 

Au début du 19e siècle, deux tiers des actifs étaient agricoles (65 % en 1806) ; 
hors agriculture, ceux qui étaient dans l'artisanat, l'industrie ou le bâtiment 
(20 % des actifs) étaient plus nombreux que ceux qui travaillaient dans les ser-
vices (environ 15 %), formés, on l'a vu, pour une bonne part de domestiques 
non agricoles. 

Jusque vers 1840, la part de l'agriculture décroît lentement, l'exode agricole 
n'ayant pas encore commencé. Mais à la fin de la Monarchie de Juillet et sur-
tout sous le Second Empire, le déclin de la population active agricole s'amorce 
véritablement : vers 1870, un actif sur deux seulement en fait partie, alors que, 

/ut) 	 J90)) 	 1950 	 /990 

(1) Actifs jusqu'en 1696. emploi eu 1696 et apres. 

Les traits verticaux correspondent aux ch.mgcments de territoire et aux çuerres. 
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1) Actives jusqu'en 1896, emploi en 1896 et après. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 

dans le même temps, la part des actifs industriels décolle et se rapproche (les 
30 %. Le mouvement se poursuit tendanciellement au-delà de fluctuations 
conjoncturelles et à la veille de la première guerre mondiale, c'est-à-dire après 
80 ans d'industrialisation, moins (le 40 % des actifs travaillent dans l'agricul-
ture. 33 % dans les secteurs secondaires et 28 % dans les services. 
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Un « équilibre », c'est-à-dire un partage de la main-d'oeuvre à parts à peu près 
égales entre les trois grands secteurs, se réalise entre les deux guerres. La 
chute de l'agriculture est alors nette et la montée du tertiaire se précise. 
L'industrie occupe le premier rang du milieu des années 1920 au milieu des 
années 1930. En 1936, la structure économique de la population active est 
quasiment équilibrée : 32 % dans le primaire, 34 % dans le secondaire, 35 % 
dans le tertiaire. 

Rien de tel, à la même époque, chez nos grands voisins (graphique 0) : dans 
le Royaume-Uni, la part des actifs agricoles est depuis longtemps infime, et 
industrie et tertiaire sont de poids équivalent ; à l'inverse, en Espagne, en 
Italie, les paysans forment près de la moitié des actifs. C'est 
en Allemagne, toujours dans les années 1930, que la structure de la popula-
tion active se rapproche le plus de la structure française, sans être aussi 

équilibrée ». 

Les fortes évolutions de l'après-seconde guerre mondiale sont mieux connues : 
l'agriculture s'effondre, le retournement de l'industrie coïncide avec la rupture 
de 1974, le tertiaire s'envole. Aujourd'hui 6 % des actifs occupés travaillent 
dans l'agriculture (dix fois moins que sous le Premier Empire), moins de 30 % 
dans l'industrie (exactement comme il y a un siècle), enfin 65 % dans les ser-
vices. Naturellement des distinctions plus fines sont utiles par exemple pour 
séparer bâtiment-travaux publics (7 % des actifs occupés) et industrie stricto 
sensu (22 %) ou, surtout, différentes activités au sein du tertiaire. En particu-
lier 20 % des actifs occupés sont aujourd'hui engagés dans des activités non 
marchandes (État sauf PTT, collectivités locales, sécurité sociale,...) et 45 % 
dans des activités tertiaires marchandes (transports, commerces, services ren-
dus aux entreprises ou aux ménages). 

Même si les structures sectorielles de la population active masculine et de la 
population active féminine diffèrent — en tout cas sur le 20e siècle —, les 
évolutions qu'elles ont connues depuis 200 ans sont très proches de l'évolution 
d'ensemble. Dans les deux cas, la part de l'agriculture diminue d'abord lente-
ment, puis de plus en plus rapidement. De même, les retournements dans 
l'évolution de la part de l'emploi industriel sont concomittants entre les 
hommes et les femmes. On peut toutefois remarquer que la part des femmes 
travaillant dans l'industrie n'augmente guère au cours des « Trente glorieuses » 
(J. Fourastié) : elle se situe donc nettement plus bas que celle des hommes en 
fin de période qu'au début. De façon liée, le poids du tertiaire dans l'emploi 
s'est accru beaucoup plus sensiblement pour les femmes que pour les hommes. 
Aujourd'hui en France, trois femmes sur quatre travaillent dans les services 
contre un homme sur deux ; inversement 18 % des femmes actives occupées 
appartiennent à l'industrie contre 40 % des hommes. 

Comparée avec les autres sociétés développées, la France n'a pas encore 
atteint le degré de « tertiarisation » que connaissent des pays comme ceux du 
Bénélux ou d'Amérique du Nord, où la part des services dans l'emploi total 
dépasse 70 %. Il est vrai que la réduction (lu nombre des agriculteurs a été sen-
siblement plus tardive en France qu'au Royaume-Uni par exemple, pays d'in-
dustrialisation beaucoup plus ancienne. 
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POPULATION ACTIVE 

POPULATION ACTIVE ET POPULATION INACTIVE 

Distinguer une population active au sein de la population totale revient à 
considérer comme « inactifs » tous ceux qui n'en font pas partie. Ceci peut 
sembler logique pour les petits enfants et pour les vieillards mais l'est moins 
dans le cas des femmes s'occupant de leur foyer. Toutefois, nous reprendrons, 
par respect de la tradition et par souci de simplicité, cette dénomination d'ac-
tifs et d'inactifs tout en insistant sur son côté conventionnel et en consacrant 
quelque temps à une description de la population totale et de la population 
inactive (tableau O et graphiques © et 0). 

Depuis 1800 la population totale a, certes à des rythmes variables, toujours 
augmenté, bien qu'elle ait été affectée par les guerres et les modifications de 
territoire qui en ont souvent résulté : 28 millions de Français au moment de la 
Révolution de 1789, puis, en nombres ronds, 30 millions en 1811, 35 en 1846, 
40 seulement en 1926, 45 millions en 1959, 50 en 1969, 55 en 198.5, plus de 
56 aujourd'hui. Le ralentissement a donc été très sensible au cours de la 
deuxième partie du 19e siècle (36 millions en 1872, 39 seulement en 1911). En 
revanche, la progression a été la plus nette au cours des « Trente glorieuses », 
tout au moins en rythme absolu. L'inflexion récente date précisément de la 
rupture » de 1974, c'est-à-dire du moment où le taux de natalité a commencé 

à diminuer après la flambée du « baby boom e. 

Les évolutions des sous-populations utilisées pour estimer différents taux d'ac-
tivité sont évidemment très liées à celles de la population totale : il en est ainsi 
de la population de 10 ans et plus, de 15 ans et plus, ou encore de 15 à 64 ans. 
Seule la « population en âge de travailler » subit au cours des 40 dernières 
années, des fluctuations plus curieuses en apparence ; en l'ait, ceci tient à ce 

(I) voir note 2 du tableau I 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 
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Ni.,. 	Je i 5 an., 

1950 	 1990 

Populations en milliers, taux en 

0 Population 
active 
et taux 
d'activité 
tir sexe 
en début 
(Vannée 

Population active Inactifs 
Uate 

(I) 

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble 

1806 8 456 4 415 12 871 6 087 10 612 16 699 

1831 9 567 4 980 14 547 6 534 11776  18 310 

1846 10641 5501 16142 6788 12273 19061 

1851 1) 994 5 669 16 663 680! 12 319 19 120 

1866 12 025 6 287 18 312 6 989 12 766 19 755 

1881 12 078 6 445 18 523 6 579 12 304 18 883 

1896 12515 6805 19320 6408 12541 18949 

1911 12 879 7 217 20 096 6 375 1272! 19 096 

1921 12 776 723! 20 007 5 669 13 122 18 791 

1931 13411 6986 20397 6500 14331 20831 

1936 12 650 6 542 19 192 7 147 14 844 21 991 

1946 12 356 6 775 19 131 6 763 14 231 20 994 

1955 12 856 6 875 19 731 8011 15 486 23 497 

1962 13 162 6 740 19 902 9 390 17 130 26 520 

1974 140111 8 225 22 235 Il 620 18 466 30 086 

1990 13 935 I)) 455 24 390 13 5(13 18 4!! 31 914 

(I) Date des recensements jusqu'en 1946, I er janvier à partir de 1955. 

(2) La population en âge de travailler est définie ainsi, en référence à l'évolution de l'âge de la scolarité 
obligatoire et à celle de l'âge de retrait (le l'activité 
. jusqu'en 1841, population (le 10 ans et plus 
. de 1841 à 1881, population ayant au moins un certain âge, cet âge évoluant linéairement de 10 ans en 
début de période à 13 ans en fin de période 
• de 1881 à 1936, population de 13 ans et plus 
en 1946 et 1955, population (le 14 ans et plus 
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que les limites d'âge qui servent à la définir se rapprochent au cours du temps 
en fonction de la législation et des pratiques relatives aux âges d'entrée et de 
sortie d'activité (voir note 2 du tableau 1). 

DE MOINS EN MOINS D'ENFANTS, DE PLUS EN PLUS DE VIEUX 

La structure de la population totale par âge a évolué aussi assez régulièrement 
sur deux cents ans : la part des enfants s'est maintenue durant la première moi-
tié du 19e siècle avant de décroître sensiblement jusqu'au milieu du 20e. Elle 
s'amplifie ensuite nettement de 1946 jusqu'au milieu des années 1960, avant 
de redescendre sous l'effet du ralentissement du rythme des naissances. 

L'évolution du nombre des Français âgés (ou celle de leur poids dans la popu-
lation) est en gros l'inverse de celle des plus jeunes : augmentation d'abord 
lente jusqu'à la première guerre mondiale, puis de plus en plus rapide au cours 
de ce siècle, en liaison avec les progrès réalisés en matière d'espérance de vie. 
Le seul « accroc » dans cette progression tient aux générations creuses de la 
guerre de 1914-1918, parvenues à l'âge de 65 ans au début des années 1980. 

(Suite du tableau 1) 	 Populations en milliers, luter est 97' 

Population active Population active Population active 
Date population totale population en âge population de 
(I) de travailler (2) 15 à 64 ans (3) 

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble 

1806 58,1 29,4 43,5 75,6 37,6 56,1 94,2 46,8 69,9 
1831 59,4 29,7 44,3 76,5 37,7 56,6 96,7 47,2 71,2 
1846 61,1 30,9 45,9 77,8 39,1 58,2 95,6 48,3 71,7 
1851 61,8 31,5 46,6 77,5 39,1 58,1 93,6 47,5 70,3 
1866 63,2 33,0 48, I 8!,! 42,0 61,5 96,0 50,2 73, I 
1881 64,7 34,4 49,5 84,8 44,7 64,6 99,4 52,7 76,0 
1896 66,1 35,2 50,5 85,6 45,2 65,1 100,6 53,7 76,9 
1911 66,9 	, 36,2 51,3 86,8 46,3 66,1 101,3 55,1 77,8 
1921 69,3 35,5 51,6 86,9 43,4 63,8 102,3 51,7 75,6 
1931 67,4 32,8 49,5 86,7 41,1 62,8 99,6 48,4 73,1 
1936 63,9 30,6 46,6 82,2 38,4 59,1 97,7 46,7 71,2 
1946 64,6 32,3 47,7 81,8 39,7 59,4 95,2 48.0 70,6 
1955 61,6 30,7 45,6 81,4 39,3 59,3 94,4 48,6 7I.1 
1962 58,4 28,2 42,9 82,0 39.8 60,4 92,1 46,8 69,3 
1974 54,7 30,8 42,5 82,1 48,0 65,! 85,3 50,7 68, 
1990 50,8 36,2 43,3 78,7 58,9 68,8 75,1 56,4 65,7 

en 1962 et 1968, population de 14 1 74 ans 
en 1974 et 1980, population de 16 à 69 ans 
en 1985, population de 16 à 64 ans 
en 1990, population de 17 à 64 ans 

(3) Les taux d'activité, calculés en rapportant la population active à la population (le 15 à 64 ans, peuvent, dans le cas des hommes, 
dépasser 100 9i : nombreux étaient en effet les actifs de moins de 15 ans ou de plus de 64 ans avant 1936. 
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Au total, le nombre d'inactifs augmente lentement au cours du 19e siècle et au 
début du 20e, et leur part dans la population totale diminue alors de 57 % en 
1806 à 48 % en 1921. Par contre, durant les soixante-dix dernières années, 
leur nombre gonfle du fait des personnes âgées mais aussi, à certains 
moments, des enfants et des femmes d'âge intermédiaire. De 20 millions en 
1926, soit la moitié de la population totale, les inactifs passent à 32 millions 
en 1990 (57 % de la population). 

En s'exprimant autrement, il y avait au début du 19e siècle 1,3 inactifs pour 
1 actif et, à la fin, I pour 1 seulement. Depuis les années 1920, le rapport 
augmente de nouveau pour se situer aujourd'hui au même niveau qu'il y a 
200 ans : 1,3. 

LA PROGRESSION DE LA POPULATION ACTIVE: AU 19e  SIÈCLE AUSSI 

Au début du 19e siècle, repérée dans les concepts actuels, la population active 
se serait élevée à 12,9 millions de personnes, dont près de 4,5 millions de 
femmes c'est-à-dire un peu plus du tiers (tableau O et graphique O). 

Le nombre total d'actifs augmente sur tout le 19e siècle mais de moins en 
moins rapidement : au début, le rythme est proche de + 0,6 % l'an ; à l'aube du 
20e siècle, il est inférieur à + 0,3 %. Toutefois, ce ralentissement est surtout le 
fait des hommes : la part des femmes dans la population active progresse à 
partir de 1850 pour atteindre 36 % à la veille de la première guerre mondiale. 

Le diagnostic habituel — l'offre de travail n'a commencé à croître en France 
qu'au début des années 1960, sous l'effet conjoint du « baby boom » et du 
décollage de l'activité féminine salariée — n'est donc pas exact, replacé dans le 

Les Imitti verticau.y correspondent aux changements de ter ritoire et aux guerres. 
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très long terme. Certes, sur les cinquante années allant du début des années 
1910 au début des années 1960, il y a eu un très long palier où la population 
active est restée stable : en 1911, sur un territoire amputé de l'Alsace-Lorraine, 
le nombre d'actifs est même légèrement plus important que cinquante ans plus 
tard, en 1962. Par rapport à ce palier la croissance des trente dernières années 
offre bien un contraste saisissant. Mais auparavant, pendant tout le 19e siècle, 
l'augmentation a également été sensible, faisant passer le nombre d'actifs de 
moins de 13 millions en 1806 à plus de 20 millions en 1911. 

A partir du début des années 1960, la population active progresse donc à nou-
veau fortement (+ 1 clo par an durant les années 1960 et 1970) pour se rapprocher 
aujourd'hui de 24,5 millions d'actifs. Pendant ce siècle, l'importance relative des 
femmes dans la population active a commencé par reculer (36 % en 1911, 34 % 
en 1962), puis elle a véritablement décollé, atteignant 43 % en 1990. De fait, au 
cours des trente dernières années, le mouvement est net : d'un côté une popula-
tion active masculine qui plafonne à partir des années 1970 aux alentours de 
14 millions ; de l'autre côté, un nombre de femmes actives en pleine expansion : 
moins de 7 millions il y a vingt-cinq ans, plus de 10 millions aujourd'hui. 

Au cours du 19e siècle, l'augmentation de la population active a été plus nette 
que celle de la population totale (ou de la population en âge de travailler) : les 
taux d'activité ont crû, tant parmi les hommes que parmi les femmes ; en ce 
sens le 19e siècle est le siècle de la mise au travail. Pour les premiers, le rap-
port du nombre d'actifs à la population totale passe (le 58 %% en 1806 à 67 % en 
1911 ; pour les secondes, il augmente clans le même temps de 29 % à 36 
(graphique O). Si l'on préfère raisonner par rapport à la population en âge de 
travailler ou par rapport à la population de 15 à 64 ans, les conclusions restent 
qualitativement les mêmes : clans le premier cas, le taux d'activité masculin 

800 	 /,Sst) 	 J 500 	 95t) 	 /990 

Les traits verticaux correspondent aux changement, de territoire et aux guerres. 

Q Taux (l'activité 
part des actifs 
dans la 
population 
totale 
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croît en cent ans de 76 % à 87 %, le taux féminin de 3v -rc à 46 % ; dans le 
second cas, les intervalles de variation sont de 94 % à 101 % (1) pour les 
hommes et de 47 % à 55 % pour les femmes (graphiques O et m). 

Q Taux d'activité 
part des actifs 
dans la 
population 
en âge (le 
travailler) I) 

Q Taux d'activité 
part (les actits 
dans la 
population de 
15 a 64 ans 

En 

90 

80 

70 

60 

50 

40 

30 

1800 	 /850 	 1900 

(I) Voir la note 2 du tableau I. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 

(l) 1'oir ln note 3 du tableau I. 
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En % 

105 	 }tommes 	 - -  
- 100 	 ----- 	'" 

90 	
----------- 	- - '' ----' 
	

--- 

80 	 Ensemble 

70 

60 	 Femmes 	 _ 	 — 

40 

30 

10 

iii 	11111111 	 I 	t 	111111 	 111111111 

1800 	 1850 	 1900 	 1950 	 1990 

Note . Les taux d'activité, calculés en rapportant la population active a la population de 15 à 64 ans, 
peuvent dans le cas des hommes dépasser IOl)f'. Avant 1936, en effet, nombreux étaient les actifs (le 
moins de 15 ans et de plus de 64 ans. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 
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POPULATION ACTIVE 

Par contre après la première guerre mondiale, les taux d'activité se mettent à 
diminuer et la chute est impressionnante. Pour les femmes, le taux global 
revient début 1962 à 28 %, c'est-à-dire à un niveau inférieur à celui de 1806. 
Mais il remonte ensuite, alors que pour les hommes la baisse se poursuit et 
même s'accélère : 69 % en 1921, 58 % début 1962, 51 % début 1990 (à tous 
les âges, on le verra, l'activité masculine diminue à partir des années 1930). 
Le développement de l'activité féminine à partir du milieu des années 1960 a 
été abondamment analysé et décrit. Cependant, le niveau atteint aujourd'hui 
par le taux d'activité féminin est seulement équivalent à celui de 1911. 
L'analyse menée en utilisant les deux autres définitions des taux d'activité 
n'infirme pas ce constat particulièrement net. Pourtant les mouvements suivis 
par les différents indicateurs ne sont pas toujours parallèles, notamment dans 
le cas du taux d'activité se référant à la population en âge de travailler, 
puisque cette dernière fluctue en fonction des conventions retenues pour la 
mesurer. 

LES FRANÇAISES PARMI LES PLUS « ACTIVES » AU SEIN DE L'EUROP 

Comparée aux autres grands pays développés, la France semble avoir connu 
une mobilisation relativement forte de sa population en âge d'activité, en parti-
culier de sa composante féminine. A la veille de la première guerre mondiale, 
la proportion de femmes actives était, en France, de l'ordre de 20 pour 100 
habitants alors qu'elles se situait entre 13,5 et 15,5 pour 100 habitants en 
Angleterre, en Italie ou en Allemagne (M. Garden [1988]). Certes une partie 
de l'écart peut s'expliquer par des conventions distinctes, notamment dans la 
mesure de l'activité agricole, ou encore par des structures démographiques ou 
sectorielles différentes d'un pays à l'autre ; mais tout ceci ne permet pas d'ex-
pliquer totalement une telle suractivité féminine en France. D'ailleurs l'écart 
semble avoir été encore plus important entre la France et des pays aux concep-
tions familiales très différentes comme les Pays-Bas ou l'Espagne 
(J.M. Jeanneney et E. Barbier- Jeanneney [1985]). 

Dans le cas du Royaume-Uni, c'est d'abord l'industrialisation, plus radicale 
et précoce qu'en France, qui a favorisé beaucoup plus tôt le développement 
d'un modèle de famille restreinte à un seul actif. Dans le même sens, l'insti-
tution du « mariage bar » — règle mise en place dans la deuxième moitié du 
19e siècle et progressivement abandonnée à partir des années 1940, selon 
laquelle les femmes devaient renoncer à leur emploi salarié après leur 
mariage — a également contribué à l'exclusion des femmes mariées du 
marché du travail (M.A. Barrère-Maurisson, A.M. Daune-Richard, 
M.T. Letablier [1989]). 

Depuis le début des années 1960, l'activité féminine se développe dans la 
plupart des pays, mais à partir de niveaux et à des rythmes très différents. 
Au sein de l'Europe, les Françaises sont aujourd'hui parmi les plus nombreuses 
à exercer une activité professionnelle, notamment à temps complet, dépassées 
seulement par les Scandinaves, mais loin devant leurs consœurs des pays 
méditéranéens, Espagne, Grèce, Italie (M.A. Barrère-Maurisson et 
O. Marchand [1990]). 
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DEUX MOMENTS-CLÉS DANS L'ÉVOLUTION DES TAUX D'ACTIVITÉ: 
LA CRISE DES ANNÉES 1930 ET LE MILIEU DES ANNÉES 1960 

Trois grandes périodes peuvent être distinguées dans l'évolution des taux 
d'activité par âge depuis cent ans, c'est-à-dire sur tout le 20e siècle 
(graphiques II à 14). 

La première va jusqu'à la grande crise des années 1930 et voit les taux d'acti-
vité masculins augmenter puis diminuer aux âges jeunes, ou se maintenir aux 
âges plus élevés (jusqu'à 60 ans) ; dans le même temps, l'activité des femmes 
de plus de 25 ans diminue, ceci étant lié à la réduction relative du poids de 
l'agriculture (tableaux © et ©). 

Puis, du début des années 1930 jusqu'au milieu des années 1960, les taux d'ac-
tivité diminuent pratiquement a tous les âges et pour les hommes comme pour 
les femmes, mis à part le surcroît d'activité observé, comme d'habitude, juste 
après la guerre. La crise économique explique la forte baisse des taux au cours 
des années 1930, qui touche, semble-t-il, plus nettement les hommes que les 
femmes. Même les hommes dans la force de l'âge connaissent alors une sorte 
de découragement qui incite certains d'entre eux a se retirer au moins provisoi-
rement du marché du travail. Au contraire, les taux d'activité des femmes de 25 
à 55 ans se maintiennent pratiquement. Après l'interruption due à la seconde 
guerre mondiale, les recensements de 1954 et 1962 permettent de reprendre 
l'observation fine des taux d'activité. Curieusement, alors que l'économie fran-
çaise manque de bras et que les employeurs recourent de façon intense à l'im-
migration, les taux d'activité continuent à diminuer, pour les femmes comme 
pour les hommes. Ce phénomène tient en partie au mouvement très intense (le 

Q Taux d'activité 	H'I, 
des hommes 	/ 05  
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,9,,! : Les taux d'activité. calculé, en rapportant la population active (le moins de 25 ans à la population 
de 15 à 2-1 ut. peuvent dans le cas des hommes dépasser 1000,. Avant 1930. en effet. nombreux étaient 
les ici il,s oie moins de 15  ans. 
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Note : Les taux d'activité, calculés en rapportant la population active de moins de 25 ans à la population 
de 15 5 24 ans, peuvent dans le cas des hommes dépasser IOU%. Avant 1936, en effet, nombreax elnient 
les actifs (le moins de 15 ans. 
Les traits verticaux correspondent aux guerres. 
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Taux d'activité 
(les femmes par 
tranche d'âge 

En 
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40-54 ans 	 / 
------ 

25-39  

60-64 ans 	' 

> 64 ans 

1950 	 1970 	 1990 

© Taux 
d'activité 
(les hommes 
par âge 

Rn 

Hommes 

15-24 25-39 40-54 25-54 55-59 60-64 65 ans 55 ans Âge au 1" janvier 

ans (1) ans ans ans ans ans ou plus ou plus 

1896 95,6 94,9 95,8 95,3 87,2 83,2 54,1 70,5 
1911 101,2 96,6 95,0 95,9 86,9 77,3 51,1 67,9 
1921 101,1 96,4 95,9 96,2 89,7 79,8 53,5 70,9 
1931 94,0 97,3 95,3 96,4 86,7 75,7 48,1 66,3 
1936 93,1 96,8 93,6 95,5 81,6 69,2 42,7 60,4 

Âge atteint au 15-19 20-24 15-24 25-39 40-54 25-54 55-59 60-64 65 ans 55 ans 
cours de l'année ans ans ans ans ans ans ans ans ou plus ou plus 

1954 6(1.7 91,0 76,6 97,0 95,9 96,4 84,2 71,7 36,2 57,5 
1962 49,2 87,6 66,4 96,9 95,0 96,0 85,3 7!,! 27,8 55,2 
1968 42,8 82,5 61,6 96,6 95,0 95,8 82,5 65,7 19,3 47,1 
1975 29,1 81,5 55,1 96,3 94,9 95,6 81,8 54,4 10,6 34,2 
1982 23.8 79,! 51,0 95,4 93,9 94,8 76,8 39,1 5.0 31, 
1989(2) 14,3 70,)) 41,8 94,9 94,1 94,5 70,2 23,1 3,5 24,2 

(1) Il s'agit en fait du nombre total d'actifs de moins de 25 ans rapporté à la population de 15 à 24 ans 
comme l'age moyen d'entrée en activité était alors nettement inférieur à 15 ans, il n'est pas surprenant que, 
pour les garçons, les taux soient parfois supérieurs à 100 V. 

(2) Taux tirés de l'enquête-emploi et recalés sur ceux des recensements. 

,Snwraes : recensements de la population et enquête-emploi (le 1989. (Les résultats du recensement de 1975 
ont été légèrement rectifiés pour tenir compte de la sous-estimation du nombre (le très jeunes actifs et 
d'aides familiales it cette (lute). 
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En % 

Femmes 

15-24 25-39 40-54 25-54 55-59 60-64 65 ans 55 ans Âge au ter janvier 
ans ans ans ans ans ans ou plus ou plus 

1896 60,0 46,5 47,5 47,0 49,3 44,6 23,8 35,6 
1911 67,4 46,5 48,4 47,3 48,5 42,1 22,8 34,3 
1921 62,7 42,5 45,2 43,8 47,3 42,1 22,9 34,1 
1931 60,9 41,5 40,9 41,2 42,4 37,5 19,5 29,8 
1936 60,2 41,8 39,5 40,8 39,3 35,2 17,5 27,4 

Âge atteint au 15-19 20-24 15-24 25-39 40-54 25-54 55-59 60-64 65 ans 55 ans 
cours de l'année ans ans ans ans ans ans ans ans ou plus ou plus 

1954 43,6 57,1 50,6 40,1 45,8 43,1 42,4 35,1 13,3 24,8 
1962 35,7 61,8 47,2 41,5 44.1 42,7 42,7 34,2 11,3 23,2 
1968 31,4 62,3 46,0 44,4 44,8 44,6 42,3 32,4 8,1 20,3 
1975 21,7 66,3 44,0 57,6 50,4 54,0 42,7 28,2 4,9 15,0 
1982 16,7 67,1 41,8 68,0 58,1 63,7 44,9 22,4 2,2 14,8 
1989(I) 10,0 60,3 35,1 74,0 65,9 70,5 45,1 18,2 1,7 13,2 

(1) Taux tirés de l'enquête-emploi et recalés sur ceux des recensements. 

Sources : recensements de la population et enquête-emploi de 1989. (Les résultats du recensement de 1975 
ont été légèrement rectifiés pour tenir compte (le la sous-estimation du nombre de très jeunes actifs et d'aides 
familiales à cette date). 

© 'faux 
d'activité 
des femmes 
par îtge 

transfert de l'agriculture vers le salariat, qui marque notamment les années 
1950 et qui se traduit par une activité féminine en moyenne moins développée, 
et par une réduction de la vie active, surtout aux âges élevés. 

La troisième période, assez homogène dans l'évolution des taux d'activité, 
débute vers le milieu des années 1960 et se poursuit encore aujourd'hui. Elle 
se caractérise par une reprise du développement de l'activité féminine entre 20 
et 55 ans, que l'on peut dater assez précisément de 1965 (c'est-à-dire qu'elle est 
concomittante de la baisse de la fécondité). Et c'est à partir de 1968 que la pro-
gression des taux d'activité féminins aux âges intermédiaires prend toute son 
ampleur. Elle ralentit toutefois quelque peu en toute fin de période. En sens 
inverse, la baisse des taux aux âges jeunes et élevés s'accentue, pour les 
hommes comme pour les femmes : intervient tout d'abord la prolongation de 
la scolarité obligatoire de 14 à 16 ans (elle a pris effet en 1967-1968) ; puis en 
liaison avec la crise économique, le développement des dispositifs de cessa-
tion anticipée d'activité (garantie de ressources en 1972 et 1977, conventions 
sociales de la sidérurgie, préretraites dans le cadre du Fonds National pour 
l'Emploi, contrats de solidarité 1981-1982,...). 

SITUER LES RÔLES RESPECTIFS DE LA DÉMOGRAPHIE 
ET DES COMPORTEMENTS 

Pour prolonger l'analyse de l'évolution des taux d'activité aux différents âges, il 
est intéressant de séparer dans les variations de la population active observées 
depuis la fin du siècle dernier, ce qui tient à l'évolution de la population 
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totale (les facteurs démographiques) et ce qui tient à la variation des taux d'acti-
vité par sexe et âge (c'est-à-dire aux comportements et à la législation en cette 
matière). On fera abstraction des différences méthodologiques existant entre les 
deux modes de décomposition d'où résultent les deux parties du tableau 4 (pour 
plus de précisions voir les éléments de méthode en fin de chapitre). 

Entre 1896 et 1911, la population active croît de 50 000 par an environ : pour 
une grosse moitié il s'agit d'un effet démographique, pour le reste de l'inci-
dence de l'évolution des taux d'activité, surtout féminins. La participation à 
l'activité ne diminue en fait que pour les plus âgés. 

Entre 1911 et 1921, le nombre d'actifs diminue de 10 000 par an, celui des 
actives se maintient malgré une incidence très négative de la variation des taux 
d'activité féminins. C'est donc que l'effet démographique est fortement positif 
pour les femmes, alors qu'il est négatif pour les hommes du fait des pertes 
subies lors du premier conflit mondial (tableau 0). 

Au cours des années 1920, la population active reprend sa progression 
(+ 40 000 chaque année) en liaison avec celle de la population totale. 
L'évolution des taux d'activité féminins continue en effet à jouer négativement 
et, pour les hommes, la baisse de l'activité des plus âgés se conjugue à celle 
l'activité juvénile. 

Variations annuelles ntovenne.r en milliers 

1896- 1911- 1921- 1931- 1954- 1962 1968- 1975- 1982- 
1911 1921 .931 1936 1962 1968 1975 1982 1989 

variation totale 
de In population 
active 52 -9 39 -241 39 135 222 230 111 
donthummcs 24 -10 63 -152 36 58 61 35 -15 

lemmes 28 I -24 -89 3 77 161 195 126 

Incidence (le 
l'évolution 
démographique 29 28 123 -145 112 249 237 210 177 
dont solde 
ntiCratoirc nd nd id nd 66 136 64 3 5 

Incidence de I❑ 

Variation des 
Iauxd,activitc 
masculins 9 I1 -37 -62 -57 -103 -97 -93 -119 
dont 
- de 25 ans 12 0 -23 -4 -31 -39 -45 -24 -58 

25-54 ans 3 3 2 -17 -4 -5 I -15 -6 
55 ,tus ou plus -6 8 -16 -41 -22 -59 -53 -54 -55 

Incidence de 
111 variation des 
tutus ll'tiCtiVile 
féminins 14 -48 -47 -34 -16 -Il 82 113 52 
dont 
-de25ans 15 -16 -6 -3 -9 -13 -17 -13 -40 

25-54 ans 2 -31 -23 9 I 28 126 145 106 
55 ans ou plus -3 -1 -18 -22 -8 -26 -27 -19 -14 

Sourie :Recensements de la population et enquête-emploi de 1989. (Les résultats du recensement de 1975 
mil été légèrement rectifiés pour tenir compte de ln .nous-est motion (lu nombre de Irès jeunes let ils et 
(l'aides familiales ii celle date). 

0 1a décom-
positiOli 
(les 
variations 
(le la 
population 
active 
depuis un 
Siècle 
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Enfin, dernière sous-période avant la seconde guerre mondiale, les années de 
crise 1931-1936 au cours desquelles la chute du nombre d'actifs est impres-
sionnante : 1,2 millions en cinq ans (2), en grande majorité des hommes subis-
sant de plein fouet la dépression des secteurs industriels. En effet, les taux 
d'activité masculins et féminins diminuent, en particulier aux âges élevés, ce 
qui traduit des retraits anticipés de l'activité, dus à la crise. Mais, contraire-
ment à ce qu'on lit souvent, ce n'est pas ce fléchissement de l'activité qui est le 
principal responsable de la baisse de la population active au début des années 
1930, ce sont les facteurs démographiques : le déficit des naissances lié à la 
guerre de 1914-1918 se traduit par une diminution sensible des jeunes actifs 
de moins de 25 ans entre 1931 et 1936. 

La période d'après la seconde guerre mondiale est mieux connue avec, de 
1954 jusqu'à 1962, une croissance très insuffisante de la population active au 
regard des besoins de l'économie (+ 39 000 par an). Encore est-elle heureuse-
ment nourrie largement par les migrations externes, qui y contribuent à raison 
de 66 000 actifs par an. Sans cet apport extérieur, le nombre d'actifs aurait 
diminué en France durant ces années où la croissance de l'économie a été bri-
dée par le manque de main-d'œuvre. A une faible incidence du mouvement 
naturel de la population s'ajoute en effet une diminution des taux d'activité. Ce 
dernier effet se traduit par 73 000 actifs de moins chaque année. 

Les trois sous-périodes suivantes (de 1962 à 1982) peuvent être analysées 
simultanément car elles se caractérisent toutes trois par une croissance très 
marquée de la population active, presque entièrement liée aux facteurs démo-
graphiques. De ce point de vue, l'année 1962 marque le début d'une ère nou-
velle qui se poursuit aujourd'hui et devrait se prolonger encore quelques 
années. Plusieurs phénomènes se cumulent dans le sens d'un décollage de la 
population active : l'arrivée des générations du baby boom à l'âge d'activité (à 
la place de générations beaucoup moins nombreuses) ; les rapatriements 
d'Algérie (près de 300 000 actifs supplémentaires en 1962) et la poursuite d'en-
trées importantes de travailleurs étrangers sur le territoire, du moins jusqu'en 
1975 ; enfin l'accroissement des taux d'activité des femmes adultes, d'effet 
encore modeste entre 1962 et 1968, mais beaucoup plus net ensuite. En sens 
inverse joue, comme on l'a vu, la baisse des taux aux âges jeunes et élevés. 

Enfin la période récente, celle des années 1982 à 1989, se situe bien dans le 
prolongement des précédentes mais elle est marquée par un amenuisement des 
effets contribuant à la croissance de la population active : au lieu de 230 000 
actifs supplémentaires chaque année, ce sont seulement 110 000 personnes qui 
viennent grossir annuellement les effectifs au travail. L'incidence de l'évolu-
tion démographique est moins décisive, le développement de l'activité fémi-
nine s'est un peu ralenti et surtout, l'activité juvénile a fortement diminué par 
suite de la prolongation de la formation initiale et de la multiplication des dis-
positifs visant à compléter cette formation pour faciliter l'insertion profession-
nelle des jeunes. Le nombre d'actifs masculins diminue donc à nouveau depuis 
le début de la décennie 1980, d'environ 15 000 par an. A l'inverse, le nombre 
d'actives supplémentaires dépasse nettement les 100 000 par an sur la période. 

(2) La chute est tellement importante qu'elle incite à se demander si les populations 
mctu,es mesurées aux recensements de 1931 et 1936 sont réellement comparables. Nous 
Il'cn ons pas étudié cette question. 

DEUX SIÈCLES DL TRAVAIL EN FRANCE 79 



Reprenons, pour conclure, le découpage en trois grandes périodes qui épouse 
le mouvement de la population active sur très long terme : 

• au 19e siècle et jusqu'à la première guerre mondiale, le nombre d'actifs aug-
mente régulièrement, bien que de moins en moins vite à partir de 1850 ; 
l'augmentation comme son inflexion sont principalement imputables à des 
facteurs démographiques ; 

• de 1910 à 1960-1965, la population active, à travers quelques fluctuations, 
est stable ; l'incidence des taux — c'est-à-dire des comportements — d'acti-
vité est, durant ces 50 années, négative 

• depuis 25-30 ans, le nombre d'actifs augmente rapidement, renouant avec la 
tendance du 19e siècle, et même la dépassant ; en dépit de l'accroissement 
de l'activité féminine, l'effet des taux d'activité demeure négatif car la vie 
active se « raccourcit aux deux bouts » ; la croissance du nombre d'actifs 
est donc, pour l'essentiel, due à l'incidence de l'évolution démographique. 

ÉVOLUTION DE LA POPULATION ACTIVE : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

L'essentiel des données présentées et analysées dans ce chapitre ont été 
construites auparavant. Il convient donc de se référer aux deux précédents cha-
pitres pour connaître la méthode d'élaboration des deux principales compo-
santes de la population active, les actifs agricoles et les actifs non agricoles. 
Quelques précisions complémentaires doivent être ajoutées. 

Concernant la structure sectorielle de la main-d'œuvre, il faut rappeler que la 
description s'appuie sur des séries de population active pour tout le 19e siècle, 
sur des séries d'emploi pour les années postérieures à la seconde guerre mon-
diale. (De 1896 à 1936, les deux séries de répartition sont disponibles, ce qui 
permet de vérifier leur très grande proximité). 

Trois définitions principales des taux d'activité globaux (ou par sexe) ont été 
retenues. La première, la plus simple, rapporte l'ensemble des actifs à l'en-
semble de la population ; elle peut conduire à des évolutions affectées par la 
déformation de la structure démographique de la population totale, ce qui 
oblige à une certaine prudence dans l'interprétation qui en est faite. La troi-
sième définition s'efforce de corriger cet inconvénient, en rapportant l'en-
semble des actifs à la population de 15 à 64 ans, considérée comme représen-
tant à peu près la population en âge de travailler. En fait, la deuxième 
définition adoptée dans ce chapitre vise justement à mieux cerner cette notion 
évolutive de population en âge de travailler. Le dénominateur du taux d'acti-
vité est alors constitué d'une population dont les limites d'âge se rapprochent 
au cours du temps en fonction de la législation et des pratiques relatives aux 
âges d'entrée et de sortie d'activité. 

Jusqu'en 1841, on a considéré que la population en âge de travailler se défi-
nissait comme l'ensemble des personnes de 10 ans ou plus aux dates des 
recensements. La première loi limitant le travail des enfants date en effet du 
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22 mars 1841 (chapitre 5). De 1841 à 1881 (date de la loi J. Ferry sur la scola-
risation obligatoire), on a progressivement fait augmenter cette limite infé-
rieure de 10 ans jusqu'à 13 ans, en même temps que se rapprochaient régle-
mentation et pratique effective en matière de durée de travail. Durant toute la 
période allant de 1881 à 1936, on a conservé la même définition de la popula-
tion en âge de travailler, assimilée à la population de 13 ans ou plus. Puis jus-
qu'à 1960, on a choisi de retenir les « 14 ans ou plus », du fait de la nouvelle 
obligation scolaire (scolarité obligatoire jusqu'à 14 ans en 1936). Pour les 
années récentes, on a appliqué le même principe s'agissant de l'âge d'entrée en 
activité, mais on a également commencé à tenir compte de la réduction de la 
vie active à son autre extrémité : pour les années 1960, la population en âge de 
travailler est alors la population de 14 à 74 ans ; pour les années 1970, celle de 
16 à 69 ans ; pour les années 1980, celle de 16 à 64 ans (17 à 64 ans en toute 
fin de période). Pour chacun de ces choix, on s'est fondé sur l'évolution effec-
tivement observée des taux d'activité, tout autant que sur les changements ins-
titutionnels affectant l'âge de la scolarité obligatoire ou l'âge de cessation d'ac-
tivité (retraites, préretraites). 

Il reste à préciser le mode de décomposition des variations de la population 
active, séparant effets démographiques et incidence de l'évolution des taux 
d'activité. De façon générale, on s'est référé à la méthode classique de décom-
position suivante, où PTisa,  PAisa et TAisa  désignent respectivement la popu-
lation totale de 15 ans ou plus, la population active et le taux d'activité à la 
date i pour le sexe s et la tranche d'âge a : 

111 Y- (PAi sa  - PAOsa) = aTAOsa (PTlsa - PTOsa) s,a 
+ Y, PTOsa  (TAI sa - TAOsa) 
+ s (PT1 sa - PTOsa) (TA1 sa - TAOsa) 'a 

Le premier terme correspond à l'effet démographique : c'est la variation 
de population active qu'on aurait observée si les taux d'activité avaient 
conservé leur valeur initiale durant toute la période. Il reflète donc l'effet des 
variations du volume de la population totale (dues notamment à l'excédent 
naturel, aux mouvements migratoires externes et aux modifications de terri-
toire) mais également des transformations de la structure par sexe et âge de 
cette population. 

Le second terme correspond à l'incidence de la variation des taux d'activité : 
c'est la variation de population active qu'on aurait observée si le niveau et la 
structure démographique de la population totale étaient restés inchangés pen-
dant toute la période. Il reflète donc l'effet des modifications dans les compor-
tements d'activité, tels que la participation croissante (ou décroissante) des 
femmes à l'activité professionnelle, ou la prolongation de la formation initiale, 
ou encore le retrait de plus en plus précoce de l'activité. 

Enfin le troisième terme est un effet croisé qui est en général de très faible 
ampleur et qui, pour cette raison, est souvent négligé. Dans les résultats pré- 
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sentés ici, il a été ajouté au second terme, par souci de simplification. Mais on 
en a cependant contrôlé l'importance. La somme des second et troisième 
termes de la relation précédente peut également s'écrire 

s,a PT 1 sa (TA  1 sa -TAOsa),  

ce qui revient donc à calculer l'effet lié à la variation des taux d'activité, non 
pas en utilisant la population totale initiale mais la population finale. 

Dans le tableau, apparaissent deux grandes périodes séparées par un double 
trait indiquant la rupture liée à la seconde guerre mondiale. Mais cette sépara-
tion sert également à signifier que la décomposition opérée n'a pas été menée 
aussi rigoureusement pour les années 1896 à 1936 que pour celles allant de 
1954 à 1989. Faute de données suffisamment précises, on a en effet procédé, 
pour les années d'avant 1950, à une décomposition par sexe et six tranches 
d'âge (âge atteint au 1erjanvier) : avant 25 ans (mais 15 à 24 ans pour la popu-
lation totale), 25 à 39 ans, 40 à 54 ans, 55 à 59 ans, 60 à 64 ans, 65 ans ou 
plus. L'approximation n'est sans doute pas abusive mais elle doit néanmoins 
modifier les résultats obtenus par rapport à ce que donnerait une décomposition 
plus fine, notamment des deux tranches d'âge extrêmes, celles où les taux 
d'activité connaissent les variations les plus rapides. 

Pott-  la période récente, la méthode utilisée s'appuie sur une décomposition 
par sexe et âge quinquennal : 12 tranches de 15 à 74 ans et 75 ans ou plus 
(l'âge est cette fois-ci défini comme celui atteint au 31 décembre). Elle est 
donc certainement plus précise. Cependant elle souffre également de la com-
paraison que l'on peut faire entre ses résultats et ceux que donne, sur la 
période 1968-1989, une méthode analogue appliquée à un autre concept de 
population active (voir les deux approches de la population active dans le 
volume des Collections de l'INSEE n° D 123, p. 10). Mais il n'est, là non plus, 
pas possible d'apprécier correctement l'effet de la méthode retenue, car dans ce 
dernier cas, on ne dispose que de la population active ventilée en trois tranches 
d'âge : 15 à 24 ans, 25 à 49 ans, 50 ans ou plus. 

Au total, il faut retenir de tout ceci que la décomposition présentée au tableau 4 
donne seulement des ordres de grandeur plausibles. 

Enfin, avant 1896, on ne dispose pas des taux d'activité par âge et la décomposi-
tion devient alors tout simplement entre les deux dates 0 et l et pour le sexe s : 

121 PA1s -PAO5 =TAO5(PT1s -PTO5)+PT1s(TA1s -TAOS) 

Ces différences de découpage par âge et l'absence de données pour le 
19e siècle incitent a étudier de plus près la robustesse des conclusions qu'on 
peut tirer de ce type de décomposition lorsque les tranches d'âge varient. Deux 
tests de robustesse ont été conduits. 
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Robustesse de la décomposition opérée de 1896 à nos jouis 

D'abord on a effectué la décomposition sur 1954-1989 en retenant les six 
mêmes tranches d'âge que de 1896 à 1936. Les résultats figurant au tableau ci-
après sont qualitativement les mêmes qu'en retenant les 13 classes d'âge, de 
sorte que les résultats du tableau 4 sont à peu près comparables. 

Période Variation de la Effet dému- 
1954-1989 population active graphique Effel des taux 

Découpage en 6 [ranches d'âge 35 140 -105 
Hommes 	Découpage en 13 tranches d'âge 35 137 -1(12 

Découpage en 6 tranches d'âge 110 61 49 
Femmes 	Découpage en 13 tnmches d'âge 110 59 51 

Découpage en 6 tranches d'age 145 201 -56 
Ensemble 	Découpage en 13 tranches d'âge 145 196 -51 

Il faut toutefois reconnaître que la concordance entre les résultats obtenus 
selon les deux méthodes n'est pas toujours aussi assurée pour chacune des 
sous-périodes 1954-1962, 1962-1968, 1968-1975, 1975-1982 ou 1982-1989. 

Ensuite on a effectué la décomposition [2] (sans tenir compte de l'âge, donc) 
sur les deux périodes 1896-1936 et 1954-1989. Les résultats en sont les sui-
vants (toujours en retenant la population totale de 15 ans ou plus), où l'on a fait 
figurer entre parenthèses les résultats obtenus selon la méthode « classique 
de décomposition (en 6 tranches d'âge pour la période 1896-1936, en 13 
tranches d'âge pour la période 1954-1989) : 

En nilli,'is par an 

Variation (le la Effet 
population active démographique Effet (les taux 

1896-1936 3 16 (14) - 	13 (- 	II) 
Hommes 	1954-1989 35 149 (137) -114 (- 	I(12) 

1896-1936 - 6 23 (17) -29 (- 23) 
Femmes 	1954-1989 II)) 68 (59) 42 (51) 

1896-1936 - 3 39 (31) -42 -34) 
Ensemble 	1954-1989 145 2) 7 (196) - 72 (- 51) 

A nouveau les résultats sont qualitativement les mêmes. 
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Robustesse de la décomposition sur le 19e siècle 

-On peut d'abord établir la décomposition grossière, sans prise en compte de 
l'âge, sur les deux périodes que nous distinguerons, 1806-1851 et 1851-1896, 
de façon à comparer aux décompositions globales effectuées à l'instant pour 
1896-1936 et 1954-1989. C'est ce qui figure dans les colonnes (1) du tableau : 

En milliers par an. 
Variation de la Effet Effet des taux 

population active démographique 

(I) (2) (1) (2) 

1806-1851 56 59 59 -3 -3 
1851-1896 34 21 18 13 16 

Hommes 	1806-1896 45 40 38 5 7 

1806-1851 28 28 26 0 2 
1851-1896 25 11 10 14 15 

Femmes 	1806-1896 27 20 18 7 9 

1806-1851 84 87 85 -3 -1 
1851-1896 59 32 28 27 31 

Ensemble 	1806-1896 72 60 56 12 16 

(1) Décomposition globale (voir formule [2]). 

(2) Décomposition obtenue à partir d'une simulation sur les taux par âge (six classes). 

Comment tenter de prendre en compte quelques classes d'âge ? Le raisonne-
ment est le suivant. En 1896, on connaît des taux par âge (six classes). En 
1851 et 1806 on ne connaît que les taux globaux (toujours par sexe). On va 
obtenir des taux simulés à ces deux dates par classe d'âge en supposant qu'ils 
respectent le taux global (en 1851 et 1806, respectivement) et en admettant 
qu'ils sont déformés le moins possible à partir de ceux (connus) de 1896. 

Formellement ceci s'écrit (toujours en raisonnant par sexe, mais en omettant 
l'indice s pour alléger les formules) : TAO et TA1 sont les taux globaux, TAla 
les taux connus par tranche d'âge en 1896, SAOa  les taux simulés cherchés en 
1851 et 1806. Par construction, â, PT1a.TAl a  = PT1.TA1 [3] et â PTOa.SAOa 
= PTO.TAO [4]. Pour exprimer que les taux SAOa  sont les plus proches pos-
sible des taux TAla, on écrira qu'il minimisent la distance Y- PTOa (TAla - a 
SAOa )2  [5] sous la contrainte [4]. D'autres distances sont concevables, mais 
celle-ci mène à un résultat particulièrement simple : 

PTOa SAOa =TAl a +(TAO-Y- P,,0  TAla) 
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Autrement dit SAOa est égal à TAla à un écart (identique par âge) près, qui est 
la différence entre le taux global observé (TAO) et le taux global qu'on aurait 
observé si, en 1851 (ou 1806) les taux par âge avaient été ceux de 1896. Ceci 
est très satisfaisant pour l'esprit. 

Muni de ces taux simulés, l'effet des taux obtenu à partir de la formule [1] 
s'écrit : 

PT1 
PT1a (TA1a - SApa), soit— (~ PTOa . TAIa - PTO . TAO) 

a 	 pT0 a 

ce qui est bien un effet simulé des taux. L'effet démographique simulé s'en 
déduit immédiatement. Les résultats de ces calculs figurent dans le tableau 
précédent (colonnes (2)). Pour la période 1806-1851, ils sont, bien entendu, 
obtenus à partir des deux batteries de taux simulés. 

Les conclusions que l'on tire de cette simulation sont qualitativement les 
mêmes que celles que l'on tirait de la décomposition globale : sur la première 
moitié du 19e siècle, seul l'effet démographique joue ; sur la seconde moitié 
l'effet des taux est sensible, équivalent à l'effet démographique. En moyenne 
sur l'ensemble du 19e siècle, l'effet démographique explique environ les 4/5e 
de la variation de la population active, un peu plus pour les hommes (90 %), 
un peu moins pour les femmes (70 %). Cela étant, il faut rappeler que ce test 
de robustesse est fondé sur des taux simulés, ce qui lui confère, en fait, une 
certaine fragilité. 
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STRUCTURE SOCIALE 

Distinguer,  au sein de la o ulation active, trois rands secteurs a été population 	grands 
 et sera de nouveau utile lors de l'étude de l'évolution de la producti-

vité apparente du travail (chapitre 6). Mais c'est une distinction insuffisante et, 
à vrai dire, inadaptée à l'étude de la structure sociale. Or le développement 
économique depuis 150 ans s'est traduit par un bouleversement de cette der-
nière, bien connu qualitativement mais qu'il est intéressant de quantifier. Les 
positions sociales que nous avons retenues sont le résultat d'un compromis 
entre les critères les plus stratifiants au sein de la société française du 19e et du 
20e siècle et la possibilité concrète de délimiter des groupes sociaux et d'esti-
mer leur importance sur très longue période. 

Au sein de l'agriculture, la relation à la terre joue un rôle essentiel. Le souhait 
d'acquérir une terre ou de l'arrondir, fût-ce au détriment de la modernisation 
(techniques, engrais,...), est souvent avancé, on l'a vu, pour expliquer une part 
du retard agricole français. L'actif agricole est propriétaire de la terre qu'il 
exploite ; il ne l'est pas mais occupe une position à peu près stable (fermier, 
métayer) ; il travaille comme salarié plus ou moins régulièrement dans l'année 
et dans une seule ou plusieurs fermes (journalier, ouvrier agricole,...). Ces dis-
tinctions sont déjà trop tranchées puisque beaucoup de fermiers sont proprié-
taires, et que beaucoup de journaliers du 19e siècle l'étaient (sans doute sou-
vent d'un lopin de terre, en fait) : la propriété et le statut ne sont pas 
exactement des critères du même type. On essaiera ici, à travers les recense-
ments, d'approcher la structure sociale dans l'agriculture à l'aide du clivage 
entre propriétaire, fermier, métayer, aide familial d'un côté, salarié et domes-
tique agricole de l'autre. Clivage imparfait pour apprécier la relation à la 
terre ; aussi sera-t-il complété par la distinction propriétaire/non propriétaire 
issue des enquêtes agricoles. 

Parmi les actifs non agricoles on s'est efforcé de repérer principalement quatre 
groupes. D'abord la propriété des moyens de production est, là aussi, un pre-
mier facteur susceptible d'être mis en avant, même s'il est sans doute moins 
significatif que dans le cas de l'agriculture. D'où une première coupure séparant 
les artisans-petits commerçants-chefs d'entreprise, et les salariés. Au sein de 
ces derniers un grand clivage, imprécis mais significatif, permet de distinguer 
trois catégories : les ouvriers, les employés-cadres, les domestiques de la per-
sonne. Classiquement, les ouvriers travaillent la matière ; les employés et 
cadres traitent de l'information ou sont prestataires de services, les services 
proprement domestiques étant isolés, ce qui est essentiel au 19e siècle. Quand 
c'est possible — principalement à partir des années 1950 — on a séparé les 
salariés des bureaux et des commerces en deux niveaux hiérarchiques : les 
employés, les cadres. Trois petites catégories (professions libérales, armée-
police, clergé) sont enfin isolées soit pour les regrouper à volonté avec tel ou tel 
des groupes majeurs, soit, comme ici, pour les laisser de côté dans l'analyse. 

Avec ces six groupes majeurs, on est évidemment très loin des nomenclatures 
de position sociale adaptées au 19e siècle qui ont pu être proposées (par 

DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 89 



exemple par A. Daumard [ 19631), et l'analyse y perdra en subtilité et, peut-
être, signification. Mais il semble impossible, dans la perspective quantitative 
générale qui est la nôtre, de descendre dans un plus grand détail. D'ailleurs 
reconstituer de façon homogène depuis les années 1860 jusqu'à aujourd'hui la 
structure sociale française selon ces six groupes majeurs est déjà difficile. A 
nouveau les recensements ne sauraient — et n'auraient pas dû si souvent -
être utilisés tels quels, tant les conventions de mesure et les nomenclatures ont 
été variables. La fin de ce chapitre décrit en détail les choix que nous avons 
faits pour établir des séries homogènes. Exprimée de façon générale, la 
démarche s'est déroulée en trois étapes 

Première étape : Recueillir dans chaque recensement des données brutes cor-
respondant, sur la foi des intitulés des résultats publiés, des instructions, des 
nomenclatures, aux groupes recherchés. Ce travail, qui ne va pas dès ce stade 
sans choix et approximations, est propre à chaque recensement. 

Deuxième étape : Rendre compatibles ces données brutes et les estimations 
des deux premiers chapitres (du moins pour les années d'avant la seconde 
guerre mondiale). Comme on a considéré ces dernières comme intangibles, 
dans les cas simples il s'agit d'un « calage ». Dans beaucoup de cas, cependant, 
on a été obligé de recourir à des moyens plus compliqués. 

Troisième étape : A la marge rectifier certaines estimations pou-  certaines 
années et certains groupes sociaux parce qu'elles paraissaient peu vraisem-
blables. 

L'ensemble de l'édifice est plausible mais il ne faudrait pas surestimer sa soli-
dité. D'autres conventions étaient parfois possibles. Quelques variantes parais-
sent montrer que les effectifs des groupes majeurs sont connus au mieux à 
200 000 personnes près. 

On s'efforcera dans les commentaires qui suivent de dégager des traits suffi-
samment généraux pour n'être pas trop dépendants de cette incertitude. La 
période porte principalement sur 1866-1989, avec quelques éclairages sur 
185 I, voire les années 1820. Les graphiques O à O retracent les principales 
évolutions. 

LA « 1)E9'R(>1,1'l'ARISA'l'1ON » DES PAYSANS 

Dans l'agriculture, le phénomène majeur est la décroissance relative puis la 
quasi-extinction des salariés agricoles. La main-d'oeuvre salariée dans l'agri-
culture a en effet beaucoup plus diminué que le nombre de fermiers, métayers, 
exploitants agricoles (et leurs aides familiaux). Aujourd'hui il y a très peu 
d'ouvriers agricoles (moins de 200 000 hommes et moins de 50 000 femmes 
en 1989) : la paysannerie est essentiellement constituée des chefs d'exploita-
tion et de tout ou partie de leur famille. Tel n'était pas le cas il y a un siècle et 
demi. Accompagnant ou exprimant ce mouvement, l'accès à la propriété a, 
sur longue période, crû dans l'agriculture : la part des paysans qui possèdent 
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au moins en partie la terre qu'ils exploitent est plus élevée aujourd'hui qu'au 
milieu du 190  siècle. 

En 1866, sur le même territoire qu'actuellement, la France comptait 3,4 mil-
lions de salariés agricoles, soit un gros tiers des paysans (37 % ; si on se 
limite aux hommes, ce qui est peut-être plus raisonnable, la part des salariés 
est plus forte : 43 %). Quinze ans avant, en 1851, les proportions étaient 
même un peu plus élevées (39 et 45 %). C'est que l'exode agricole (plus exac-
tement la baisse de la population active agricole), même faible, sévissait déjà 
depuis quinze ans, ayant commencé à la fin de la Monarchie de Juillet. 

Il y a certes différentes vagues d'exode : selon les moments et selon l'ampleur 
qu'il revêt, il atteint différentes couches de la société paysanne et rurale — cf. 
à ce sujet les très belles pages de P. Ariès [ 1948]. — Mais au moins au début 
et, en réalité, en permanence il touche principalement ceux dont l'attache à la 
terre est la plus faible, c'est-à-dire les salariés (et domestiques) agricoles (on 
rejoint ici P. Merlin [1971] ou A. Sauvy [1965]). Aussi n'est-il pas surprenant 
que la part de la main-d'oeuvre salariée dans l'agriculture ait régulièrement 
décrû de 1850 à 1914. Elle s'établit à 26 % à la veille de la première guerre 
mondiale, comme au sortir de la seconde : le mouvement s'est donc annulé 
entre les deux guerres, c'est-à-dire que durant ces années l'exode a touché les 
exploitants et les salariés de façon équivalente. Dès le début des « Trente glo-
rieuses », en revanche, la part des salariés agricoles recommence à diminuer 
et aujourd'hui elle est deux fois moindre (17 % des paysans en 1989) que 
sous le Second Empire. 

STABILITÉ DES EXPLOITANTS AGRICOLES AVANT LA GUERRE DE 1914 

La coupure de la première guerre mondiale ne marque donc pas simplement 
une très forte accélération de l'exode agricole (chapitre 1) : elle signifie aussi 
un changement profond dans les personnes touchées. Depuis 70 ans, l'exode 
atteint suffisamment les exploitants agricoles pour que leur nombre diminue : 
au même rythme (entre les deux guerres) ou à un rythme plus faible (depuis 
1945) que les salariés agricoles. Tandis qu'avant la première guerre mondiale 
seuls les salariés agricoles étaient assez touchés pour que leur nombre 
décroisse : sur toute la seconde partie du 19e siècle et jusqu'à 1914, le nombre 
d'exploitants agricoles est à peu près stable (5,8 millions). Ce n'est qu'à partir 
du moment où l'exode prend de très grandes proportions — c'est-à-dire à par-
tir des années 1920 — qu'il se traduit par une baisse du nombre d'exploitants. 
Auparavant, il pouvait certes concerner des fermiers, des métayers ; mais 
ceux qui quittaient le travail de la terre étaient remplacés par des jeunes. Des 
mouvements internes — et pas seulement l'effet de l'exode agricole — peu-
vent aussi expliquer la divergence d'évolution entre salariés et exploitants 
agricoles : des ouvriers ou des domestiques agricoles, ou des fils d'ouvriers 
agricoles, ont pu devenir métayers, fermiers, propriétaires, ce mouvement 
excédant le mouvement inverse, c'est-à-dire le déclassement d'exploitants ou 
de fils d'exploitants. 
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A l'échelle séculaire et en se limitant aux traits majeurs, il y a donc deux 
grandes périodes : 

• avant la première guerre mondiale, l'exode agricole n'est sans doute vrai-
ment important que parmi les salariés et il y a probablement des passages 
en cours de vie ou d'une génération à l'autre de salariés à exploitants : au 
total, le nombre de salariés agricoles diminue rapidement, tandis que les 
exploitants se maintiennent (si l'on se fie aux enquêtes agricoles, le nombre 
d'exploitants agricoles aurait même augmenté, au moins sur les 30 ans où 
ces enquêtes sont facilement comparables, de 1862 à 1892) ; 

• à partir de la première guerre mondiale, l'exode devient plus massif et, sur-
tout ou par conséquent, plus général : le nombre d'exploitants agricoles se 
met, lui aussi, à diminuer ; la diminution est aussi rapide (1921-1946) ou 
moins rapide (1946-1989) que parmi les salariés. 

Bien que statut (exploitants/salariés) et relation à la terre (propriétaire/non pro-
priétaire) ne soient pas synonymes, les mouvements précédents ont une consé-
quence importante : la proportion des paysans propriétaires semble s'être légè-
rement accrue. De 45 % à 49 % en trente ans (1862-1892) selon les enquêtes 
agricoles, puis peut-être un peu plus rapidement puisqu'elle s'établit à 57 % en 
1929 (du moins si l'on ne retient, pour le calcul, que les ouvriers agricoles per-
manents). Après la seconde guerre mondiale, les recensements généraux de 
l'agriculture permettent de déceler la même tendance, à partir d'un autre 
concept, la part des exploitations ayant des terres en faire-valoir direct : de 
78 % en 1955, à 86 % en 1989, ceci résultant de l'augmentation des exploita-
tions « mixtes », celles où le paysan exploite à la fois des terres qui lui appar-
tiennent et d'autres qui ne lui appartiennent pas et qu'il a donc en fermage. 
Cette croissance séculaire de la propriété parmi les paysans, souvent mention-
née (par exemple, G. Dupeux 119641 ou G. Désert I1976a] au 19e siècle et 
M. Gervais-M. Jollivet-Y. Tavernier [1977] au 20e), est certes très lente ; elle 
paraît néanmoins significative au moins jusqu'aux années 1970 (depuis 20 ans. 
la proportion (les exploitations ayant des terres en faire-valoir direct est stable 
à 86 %)(1). 

LES INDÉPENDANTS : ASCENSION-STABILITÉ-DÉCLIN 

De tout temps les liens entre ouvriers et artisans, entre employés de commerce 
et commerçants ont été étroits. Aujourd'hui, les deux flux principaux sont les 

(1) A rrai chie, la pro v>rcssion au cours de ici deuxième partie du 19"" siècle. cle 1862 à 
/892, est incertaine. Cal si l'on lient compte des journaliers propriétaires, ici part des 
paysans propriétaires a ail c'anlrctire dii i usé closant ces n'ente ans (de 64 % à 60 c/.). Si 
on les ci e_rclus cepc'ndctnt, c•'esl, romnie J. Mali lie [19771 qui les rangeait parnti les 
ourriers agricoles, m'ec l'idée qu'ils étaient propriétaires d'un simple lopin de terre, nu 
d'un jardin. ce qui n'est ,père si,i,'ni%ircui/ cicui.r Ici présente cmalvse . 
De même la part de propriétaires est de 48 % en 1929 (et non de 57 %r) si l'on inclut dues 
les a<lits aprir'nle,r les nurricrs lennporaires. En relenani ce concept la croissance de la 
/nrupriélé de 1896 â 1929 disparaît. 
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ouvriers (anciens apprentis) boulangers qui (a condition d'être mariés) ou-
vrent une boulangerie, et les ouvriers du bâtiment qui s'installent (M. Cézard 
11988] ; P. Laulhé [1988]). Au 19e siècle, ces flux devaient déjà être impor-
tants. D'autres, de plus grande amplitude sociale, se produisent également, 
hier comme aujourd'hui. Aristide Boucicaut, qui a l'ondé le Bon Marché en 
1852, est fils d'un commerçant du Perche et sa femme qui, après avoir tra-
vaillé d'arrache-pied avec son mari, sera une des figures du quartier, était ini-
tialement blanchisseuse. De même, Jules Jaluzot qui fonde le Printemps en 
1865 était employé (chef de rayon) au Bon Marché, chez Boucicaut précisé-
ment. De même encore, Chauchard qui fonde Le Louvre en 1854 est un 
modeste commis de magasin (sur ces sujets les pages 193 et suivantes (lu 
beau livre de G. Duveau 11953] sont très intéressantes). A notre époque, 
Leclerc, Darty sont des exemples voisins. 

Les romanciers décrivent ces ascensions. Ils en décrivent aussi la précarité. A 
un niveau modeste, Gervaise, qui s'était installée comme blanchisseuse, 
sombre avec Coupeau à cause de l'accident de travail de ce dernier et de l'al-
coolisme qui en résulte (L'Assommoir). César Birotteau s'élève à un niveau 
plus élevé, d'où il finira par être ruiné. Au moins aujourd'hui ce n'est pas cette 
trajectoire parabolique (démarrage-succès-apogée-décadence-ruine) qui est la 
plus fréquente : c'est avant que les cinq premières années de l'installation 
soient passées que la situation est la plus fragile (P. Laulhé [ 1988]). 

Sur très longue période, le poids des artisans-commerçants-industriels dimi-
nue beaucoup : depuis le Second Empire leur proportion dans la population 
active a été divisée environ par deux (de 17,5 % des actifs à 7,5 %). Si on les 
rapporte aux seuls actifs non agricoles, la chute est encore plus nette puisque 
leur poids a été divisé par quatre : en 1866, 35 % des actifs non agricoles 
étaient artisans, commerçants ou industriels ; en 1982, 8 % (2). A vrai dire 
cette tendance de très long terme n'étonne pas : elle reflète simplement la pro-
gression du salariat. 

Sur cet arrière-fond, le fait que la proportion (les artisans-commerçants-indus-
triels, des « non-non » (non salariés, non agricoles), soit stable depuis le 
début des années 1980, et même augmente dans le tertiaire, est très significa-
tif (B. Belloc [19881) : la progression historique du salariat a peut-être achevé 
sa course. La renaissance de l'esprit d'entreprise, qui va de pair avec l'impor-
tance croissante des petites unités depuis 1973, explique pour une part cette 
inflexion depuis dix ans. Les grandes et moyennes entreprises participent à ce 
mouvement. Soit en aidant financièrement leurs salariés qui ont un projet 
— leurs cadres en particulier — à s'installer. Soit en trouvant ce moyen de 
tourner les dispositions et réglementations sociales : il peut être moins coû-
teux de travailler avec un sous-traitant (comme fournisseur) qu'avec un sala-
rié. Le salarié peut alors « être mis à son compte ». 

(2) Notre. estirttatiat des lémmes artiscu2cs-contmerscuttes-industrielles pou r les titillées 
précédant la seconde guerre mondiale est fragile cal lurJ'etnenl Cunrenlionttelle (voir la 
2" partie du chapitre). On peut alors préfét'cr raisonner sur les seuls hunanes. Le ntnur'e-
ntcn! est le bénie, et les ordres de grandeur au.s.si. Lit 1851 e! 1806, 17 °7 ales honune.s 
act /1s étaient anisants. c000nerçants nu industriels ; en 1982, 8 %. Parmi les hommes 
uc7itc lion agricoles, on est passé d'un boit tiers (37 `7e en 1851 et 3; % en /866) d 9 %. 

DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 95 



Durant plus d'un siècle, la proportion d'artisans-commerçants-industriels a 
donc diminué. Mais cela ne signifie pas que leur nombre a décrû. Le salariat 
ne s'est pas toujours étendu au détriment des indépendants. Au contraire, pen-
dant 70 ans, du Second Empire à la seconde guerre mondiale, le nombre d'arti-
sans-commerçants a très peu décrû — en fait est sans doute resté à peu près 
constant. En 1936, par exemple, ils étaient 2,7 millions (1,7 millions 
d'hommes), soit autant qu'en 1881 — il est vrai sur un territoire un peu plus 
grand. C'est seulement durant les « Trente glorieuses », à partir des années 
1950, qu'il y a à la fois hausse du salariat et chute des indépendants non agri-
coles : ces trente ans (1950-1980) d'après-guerre tranchent sur les décennies 
précédentes. 

Avant le Second Empire, pour apprécier l'évolution au cours de la première 
moitié du 19e siècle, il faut se tourner vers la statistique des patentes (INSEE 
[1966]), déjà utilisée par A. Daumard [1976] et E Léon [1976]. Le champ de 
cette statistique n'est pas limité aux artisans, commerçants et industriels et il 
n'est pas stable du début à la fin du siècle. II faut donc l'étalonner sur les 
recensements quand ceux-ci existent. Une fois cet étalonnage fait, on obtient 
une tendance nette : avant et pendant le Second Empire, durant les 35 années 
du décollage industriel de la France, de 1831 à 1866, le nombre d'artisans-
commerçants-industriels a crû, semble-t-il, au rythme moyen de 0,6 % par an. 
Au début des années 1830 (1831) il y aurait ainsi eu environ 2,6 millions d'in-
dépendants non agricoles (1,6 millions d'hommes), soit 18 % des actifs et 
48 % des actifs non agricoles. 

Le profil séculaire — en « cloche » — est alors assez clair : la petite propriété 
indépendante commence par se développer lors du décollage, certes moins 
rapidement que l'emploi non agricole mais de façon sensible. Puis un plateau 
apparaît : le nombre d'artisans-commerçants-industriels cesse de croître. Il se 
stabilise à partir de la 3e République ; le développement de l'emploi passe par 
le salariat. Puis la tendance s'accentue encore : la croissance de l'emploi se fait 
alors au détriment des indépendants, ceci à partir de la seconde guerre mon-
diale. Les années récentes, replacées dans ce contexte général, n'en prennent 
que plus de relief. 

LE RECRUTEMENT DES ARTISANS ET COMMERÇANTS 

En 1872, selon une enquête de la Chambre de Commerce de Paris, 80 % des 
patrons étaient d'anciens ouvriers, et 15 % des fils d'ouvriers. G. Duveau 
[ 1946], qui cite ces proportions, s'appuie en partie sur elles pour avancer qu'au 
cours du Second Empire, les diverses positions se sont durcies, éloignées l'une 
de l'autre : avant 1850, dit-il, les possibilités d'ascension sociale des ouvriers 
auraient été plus aisées. 

Environ un siècle après, les éléments dont on dispose sont les suivants : 

• aujourd'hui, selon une enquête récente (1989), dont quelques résultats vien-
nent d'être publiés (P. Laul?hé [1990]), 51 % des artisans-commerçants-
chefs d'entreprise (67 % si on se limite aux artisans) sont d'anciens 
ouvriers ; 
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environ 20 % (années 1950 et 1960), et 25 % (années 1970 et 1980) des 
artisans-commerçants-chefs d'entreprise sont fils d'ouvriers. 

Admettons qu'à 80 ou 100 ans de distance ces données soient comparables. 
Elles indiquent alors que le recrutement de la petite bourgeoisie indépendante, 
d'une génération à la suivante, est plus ouvert sur la classe ouvrière aujouu--
d'hui qu'il y a un siècle, bien que le chef d'entreprise ait moins souvent lui-
même une expérience ouvrière (mais ce second aspect est encore moins sûr, 
car la comparabilité des deux taux, 80 % et 67 %, n'est probablement pas 
satisfaite). 

A vrai dire, ce taux de recrutement des indépendants non agricoles dans la 
classe ouvrière (15 % en 1872, 27 % aujourd'hui) ne permet pas, contraire-
ment à ce que pense G. Duveau, de repérer les chances d'ascension de la 
classe ouvrière. Une chose est en effet de mesurer le recrutement d'un groupe 
social, autre chose est de mesurer la destinée des descendants de ce groupe 
(C. Thélot [1982]). Inconnues au 19e siècle, les chances des fils d'ouvriers 
d'accéder à l'artisanat ou au commerce sont actuellement modestes : à 40-59 
ans, environ 10 % des fils d'ouvriers sont artisans, commerçants ou chefs d'en-
treprise, proportion qui a peu varié depuis la guerre. L'« autodestinée » des fils 
d'indépendants non agricoles est plus sensible, même si elle a diminué depuis 
40 ans : aujourd'hui, environ 30 % des fils de la petite bourgeoisie indépen-
dante sont, comme leur père, artisans, ou commerçants ou chefs d'entreprise 
(contre 50 % dans les années 1950). Et le risque, pour ces fils, de « tomber » 
dans la classe ouvrière est substantiel, à peu près stable depuis 40 ans : envi-
ron le quart des fils d'indépendants non agricoles sont, à 40-59 ans, ouvriers, 
ce qui illustre bien la proximité entre ces deux positions. 

OUVRIERS : DISTINCTIONS INTERNES, LIENS EXTERNES 

G. Duveau, dans sa grande thèse [1946], plaidait pour qu'on distinguât quatre 
types d'ouvriers sous le Second Empire : l'ouvrier d'un grand centre urbain, 
Paris ou Lyon, où la ville joue un rôle intégrateur important ; l'ouvrier de 
grande manufacture, où, là, c'est l'usine qui exerce son emprise : Schneider au 
Creusot ; l'ouvrier de centres urbains moyens où, à nouveau mais de façon 
plus « simple », c'est la ville qui modèle ; enfin l'ouvrier campagnard. Dès le 
début de l'industrialisation, l'homogénéité de la classe ouvrière est donc mise 
en question. Ces distinctions internes continueront d'ailleurs d'être fondamen-
tales, en particulier la dernière. Dans un pays comme la France où l'exode 
agricole a été tardif mais rapide, la classe ouvrière est largement issue du 
milieu agricole : en 1985, environ un quart des ouvriers ont un père paysan 
selon M. Gollac, P. Laulhé, J. Soleilhavoup [ 1988]. Clivage fondamental dont 
on voit les traces sur les conditions de vie (habitat, chances d'hériter, vie quoti-
dienne,...), les conditions de travail (grandes ou petites entreprises,...) et l'idéo-
logie (opinions religieuses, politiques,...) (C. Thélot [19821). 

Par ailleurs, le groupe des ouvriers est défini de façon incertaine. Ses fron-
tières avec les autres groupes sociaux sont floues 
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• frontière avec les ouvriers agricoles quand, jusqu'à la fin du 19e siècle, il y 
a une forte interpénétration du travail industriel (l'hiver et le printemps) et 
du travail agricole (l'été et au début de l'automne), interpénétration que les 
industriels voudront (et parviendront à) supprimer (G. Postel-Vinay [1989] 
et chapitre 6) ; 

frontière avec les artisans et les commerçants quand la société et l'écono-
mie offrent à la fois la possibilité de s'installer et le risque de se ruiner : il y 
a 100 ans comme aujourd'hui, on l'a vu, beaucoup des artisans sont d'an-
ciens ouvriers ou fils d'ouvriers. Ont-ils franchi une frontière indiscutable, 
et l'ont-ils franchie définitivement ? Oui et non ; on a choisi ici de répondre 
oui. Et pourtant, « la grande usine dans la métallurgie par exemple, pen-
dant une bonne partie du 19e siècle, c'est d'abord la juxtaposition des arti-
sans qualifiés et de leurs aides (...) ; les distinctions bien fondées en théorie 
sont mal fondées à séparer ceux qui accèdent à une (même) mince pro-
priété des biens de production de ceux qui vendent leur force de travail, 
entre artisans dépendants et artisans indépendants (...). Même à l'intérieur 
des usines (...) le monde du travail urbain demeure au moins jusqu'aux 
années 1880 dominé par les formes de l'artisanat, même s'il est déjà mar-
qué par le salariat et la dépendance » (Y. Lequin 1 1983a]) ; 

frontière avec les employés-cadres, au moins avec le bas de ce groupe, qui 
comprend en particulier les employés de commerce et (jusqu'en 1936) les 
ouvriers d'État, catégories très proches, voire cousines germaines, des 
ouvriers. La distinction classique — les ouvriers travaillent la matière, les 
cols blancs traitent l'information ou rendent des services — n'est pas tou-
jours tranchée ou substantielle l'apprenti-boucher est un ouvrier, 
l'apprenti-coiffeur est un employé 

• enfin hontière, encore plus ténue peut-être, avec les domestiques cle la 
personne. 

Bref, délimiter et quantifier un groupe social « ouvriers > ne garantit pas et 
ne signifie pas que nous pensions, qu'il a une forte hou',)généité interne, ni 
qu'il s'isole avec netteté des autres groupes sociaux. Pourtant, avec le bour-
geois au 19e siècle, l'ouvrier est, dans les écrits des intellectuels, dans les pré-
occupations des médecins, des hygiénistes, des légistes, dons les idéologies et 
les doctrines — socialiste, communiste, religieuse —, dans les luttes quoti-
diennes et les mouvements sociaux majeurs — grèves, révolution de 1 848, 
grèves de 1936 — , la grande figure de notre société, du moins jusqu'au 
milieu des années 1960, soit pendant environ 130 ans. Le mineur, l'ouvrière 
du textile, la blanchisseuse, puis un peu plus tard, le sidérurgiste, l'ouvrier et 
le conducteur du chemin de fer, le métallo, le mécanicien puis, encore plus 
tard, l'ouvrier de l'automobile sont les types emblématiques de la classe : ce 
sont des types nouveaux qui s'ajoutent à la figure classique de l'ouvrier du 
bâtiment. Ils sont issus du développement industriel, dont ils constituent l'en-
vers nécessaire, la face noire — souvent au sens physique du terme : mineur, 
sidérurgiste. Zola en a dépeint certains, devenus célèbres : Etienne Lantier 
dans Germinal. Jacques Lantier dans La Bête humaine, Gervaise Macquaurt et 
Coupeau dans L'Assommoir,... 
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LA MONTÉE DES OUVRIERS... 

La progression du nombre des ouvriers est continue depuis 150 ans, à deux 
exceptions près :les années 1930 et les années 1980 qui toutes deux voient 
une chute marquée. En 1866, il y avait environ 3,5 millions d'ouvriers ; en 
1982, à peu près au maximum, il y en avait 8,3 millions (si l'on retient la nou-
velle nomenclature des catégories sociales, le maximum serait plutôt situé en 
1975 qu'en 1982). La croissance est un peu plus élevée avant la première 
guerre mondiale qu'après. Du moins en rythme : 1,3 % par an (1866-1896) 
contre 1,1 % (1921-31 et 1954-75). Parce qu'en variation absolue, c'est après 
la seconde guerre mondiale que le nombre d'ouvriers croît le plus vite 
+ 81 000 par an, contre + 49000(1866-1896) ou + 71 000 (1896-1911). 

Avant 1866, nos estimations sont moins sûres. A se limiter aux hommes on 
retire l'impression que sous le Second Empire aussi le nombre des ouvriers 
s'est accru, ce qui serait cohérent et avec le développement économique et 
avec l'accroissement de l'exode agricole qu'a connus cette période : le rythme 
serait même plus soutenu (1,5 %) qu'à partir du fléchissement de l'économie 
ce qui, à nouveau, ne surprend pas (sur ce point on ne peut donc suivre 
G. Duveau 11946] qui, prenant trop au pied de la lettre les différentes statis-
tiques -recensements, enquêtes industrielles-, concluait à une stabilité des 
ouvriers sous le Second Empire -stabilité dont il s'étonnait d'ailleurs). 
Auparavant, au cours de la première partie du 19e siècle, la part des hommes 
actifs industriels serait restée constante (selon les mariages TRA), ce qui incite 
à penser que le nombre d'ouvriers aurait crû comme la population active. Mais 
dès le début du siècle, la part des ouvriers devait être élevée : dans les années 
1820, il y avait, parmi les conscrits, entre 21 % et 42. % d'ouvriers, proportion 
plus importante — mais c'est normal s'agissant de jeunes gens — que parmi 
l'ensemble des hommes en 185 I (18 %) ou 1866 (21 %). A la veille de la 
guerre (1911), la proportion des hommes ouvriers parmi les actifs est beau-
coup plus élevée : 31 %. 

La montée de la classe ouvrière est le trait le plus marquant de l'évolution (le 
la structure sociale durant la deuxième partie du 19e siècle. Même si les 
contemporains ont été frappés de la création de grandes banques et de grands 
magasins, cela n'a pas eu, sur la structure sociale, les mêmes conséquences. 
Cette croissance de la classe ouvrière a eu lieu alors que le travail des enfants 
était progressivement contrôlé, limité et interdit. Vers le milieu des années 
1840, ceux-ci sont nombreux — environ 12 % des ouvriers (le l'industrie selon 
l'enquête faite à ce moment — et Villermé [ I8401 et d'autres se scandalisent 
des conditions dans lesquelles ils sont exploités. Dans ces années, Jules Simon 
publie un ouvrage dont le titre est à lui seul révélateur : « L'ouvrier de huit 
ans ». Victor Hugo leur consacre ces vers dans Les Contemplations 

Où vont tous ces enfants dont pas un seul ne rit ? 
Ces doux êtres pensifs que la fièvre maigrit ? 
Ces filles de huit ans qu'on voit cheminer seules ? 
Ils s'en vont travailler quinze heures sous les meules 
Ils vont, de l'aube au soir, faire éternellement 
Dans la même prison le même mouvement, 
Accroupis sous les dents d'une machine sombre 
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Monstre hideux, qui mâche on ne sait quoi dans l'ombre. 
Innocents dans un bagne, anges dans un enfer, 
Ils travaillent. Tout est d'airain, tout est de fer, 
Jamais on ne s'arrête et jamais on ne joue. 

La première loi sur le travail des enfants date de 1841 (chapitre 5) : s'appli-
quant dans les seules fabriques de plus de 20 ouvriers, elle interdit d'employer 
des enfants de moins de 8 ans dans les manufactures, et elle limite à 8 heures 
la durée quotidienne du travail de ceux qui ont de 8 à 12 ans. Le travail de nuit 
est interdit jusqu'à 13 ans. Peu appliquée, cette première loi est cependant un 
indice de l'ampleur du phénomène et de la prise de conscience qu'il suscite. 

A la fin du Second Empire, les enfants sont beaucoup moins nombreux (7 % 
des ouvriers de l'industrie selon l'enquête effectuée vers 1865) : la croissance 
du salariat ouvrier n'a pas empêché cette régression (3). En 1881, la loi Jules 
Ferry rend l'école obligatoire jusqu'à 13 ans. La loi de 1874, celle de 1892 sur-
tout régissent le travail des femmes et des enfants. Selon la dernière, l'âge 
minimum d'embauche est fixé à 13 ans. Il y aura encore des exceptions : en 
1906, dans la mine, l'embauche peut avoir lieu à 12 ans, sous réserve que l'en-
fant ait son certificat d'études et qu'un certificat médical atteste sa bonne santé 
(R. Delcourt [1906], cité dans « Archives du Nord » [1979]). Mais le mouve-
ment est achevé : au 20e siècle, le travail des enfants (de moins de 13, puis de 
14 ans) a disparu. 

DU MOINS JUSQUE VERS 1980 

Sur le grand mouvement d'augmentation du nombre d'ouvriers depuis au 
moins 150 ans, il y a deux baisses très sensibles : la première est très violente 
mais transitoire (- 900 000 ouvriers, soit - 2,8 % par an de 1931 à 1936), la 
seconde à partir du début des années 1980 est deux ou trois fois moindre, mais 
elle est sans doute plus durable, voire définitive (- 470 000, soit - 0,9 % par an 
de 1982 à 1989, en tenant compte des contremaîtres). Puisque l'on raisonne en 
termes de population active, et non d'emploi, ces deux baisses ne s'interprètent 
pas comme le résultat de la montée du chômage, mais comme la conséquence 

(3) Les deus effectifs correspondants, 145 000 enfants vers 1845, 100 000 cers 1865, 
viennent des deux enquêtes sur l'industrie faites à ces deux moments. On sait que ces 
enquêtes sont de médiocre qualité, n'ayant pas couvert toute l'industrie (le bâtiment, 
entre autres, est exclu) ni également toutes les régions. Les deux proportions qui en 
découlent (environ 12 % en 1845 et 7 % en 1865), en revanche, sont sans doute de 
meilleure qualité. La seconde, appliquée à noire effectif d'ouvriers, conduit à un cefi ctif 
bien supérieur : 240 000 enfctms ou vriers (dans l'industrie, les transports, les com-
merces). Ceci ne remet pas en cause la diminution du ,,ombre des enfants dans l'éécono-
mie. Car pour avoir des do nées comparables en 1845 et 1865, appliquons les deus pin-
portions des enquêtes au.v effectifs industriels que nous avons estimés (et qui 
comprennent, outre les ouvriers, les employés et les artisans). La décroissance est (le 
490 000 à 360 000 enfants dans l'industrie, soit 27 % en 20 ans (contre 31 % sur les dois-
nées brutes des deux enquêtes). Les effectifs sont sans doute surestimés, mais le rvIhme 
de diminution est probablement correct. 
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de trois mouvements : d'abord pour 1931-1936 des raisons démographiques 
puisque l'arrivée du creux des naissances de la guerre de 1914-1918 se traduit 
par un nombre moindre de jeunes ouvriers ; puis un certain nombre d'ouvriers, 
occupés ou au chômage, ont changé de position, pour être employés par 
exemple ; enfin, d'autres ont quitté la population active, momentanément en 
raison de la conjoncture, ou définitivement (formules de préretraite en particu-
lier depuis 15 ans). Dans les deux cas (les années 1930 et depuis 1980), les 
ouvriers ont plus souffert que les ouvrières. 

La progression quantitative, sur longue période, des ouvriers excède celle de 
la population active. Aussi le poids des ouvriers double-t-il presque : 19 % des 
actifs sous le Second Empire, 37 % à son maximum (période 1968-1975), 
environ 31 % aujourd'hui (1989). Cette évolution très rapide est aussi le reflet 
de la diminution de la paysannerie. Pour éliminer cet effet quelque peu para-
site, on peut se limiter aux actifs non agricoles : le poids des ouvriers suit alors 
une courbe en cloche, de 38 % des actifs non agricoles (1866), à un maximum 
de 50 % au milieu des années 1920, pour diminuer depuis cette date ; il se 
situe aujourd'hui à 33 %, moins qu'il y a 120 ans. La décroissance depuis 60 
ans reflète bien entendu la montée des emplois tertiaires. 

Les hommes politiques comme les économistes ont été, de tout temps, atten-
tifs à la concentration des unités de production. En termes d'effectifs, on sait 
que la tendance séculaire (mesurable depuis 1896) est à une concentration 
croissante des établissements, sauf à deux moments bien précis, deux 
moments de crise ou de ralentissement économique justement, et ce n'est sans 
doute pas fortuit : les années 1930 et depuis 1973 (M. Didier 119821). Des élé-
ments obtenus ici permettent de retrouver indirectement et le mouvement 
séculaire et ses deux exceptions : il suffit d'établir le rapport entre ouvriers et 
patrons. Plus il est élevé, plus la concentration est importante. Autour de 1 
sous le Second Empire, il s'élève pour atteindre 2 au tournant du siècle, puis 3 
au début des années 1960 et, à son maximum, presque 5 ouvriers pour 1 arti-
san-commerçant-chef d'entreprise (4,7 en 1975) ; il vaut aujourd'hui 4,5. Ainsi 
il ne cesse de croître depuis 120 ans, sauf aux deux moments de retourne-
ment : les années 1930 et depuis le milieu des années 1970. 

FEMMES OUVRIÈRES, hEMMES TERTIAIRES 

Durant tout le 19e siècle et jusqu'à la première guerre mondiale, il y a plus de 
femmes parmi les ouvriers que parmi l'ensemble des employés et cadres 
(graphique ©). Voilà qui tranche singulièrement avec la situation actuelle, et 
qui montre à quel point la forte présence (les femmes dans les bureaux et les 
magasins et leur relative absence dans les ateliers sont récentes. 

En effet, l'entrée des femmes dans les bureaux, dans l'administration en parti-
culier, n'est pas très ancienne (à l'exception, peut-être, (les demoiselles des 
Postes). Elle date du début du 20e siècle, avec l'apparition de la machine à 
écrire (G. Thuillicr et J. Tulard [ 1984]). Des protestations s'élevèrent, car ces 
femmes, nouvelles venues, concurrençaient les expéditionnaires, voire les 
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rédacteurs. Cependant la « psychologie féminine » était appelée à la rescousse 
« Plus soigneuse, plus attentive que l'homme, la femme a de merveilleuses apti-
tudes pour les mille besognes de nos grandes administrations qui n'exigent 
que (le l'ordre, de l'exactitude, de la patience » (C. Turgeon [1902]). Mais la 
femme doit savoir rester à sa place, celle des travaux d'exécution et non d'enca-
drement : « Rédacteur, sa supériorité sur l'homme est manifeste. Sous-chef ou 
chef, elle se révèlera inférieure à de très rares exceptions près, et le tableau 
d'avancement devra rendre à l'homme la première place perdue au concours 
d'admission. (...). A égalité de valeur, l'homme sait mieux que la femme exercer 
son autorité » (S. Cantineau [1933]). Cet extrait et celui de C. Turgeon sont 
cités par A. Darbel et D. Schnapper [1969]. 

Quoi qu'il en soit, c'est au début du 20e siècle et, plus encore, après les deux 
guerres mondiales que les bureaux se féminisent. Jusque vers 1914, la fémini-
sation de la classe ouvrière est plus marquée que celle des bureaux. On peut 
d'ailleurs souligner que la présence (les femmes dans les ateliers et les usines, 
les risques d'agression qu'elles courent, les comportements des ouvriers et des 
contremaîtres à leur égard constituent une part importante de toute une littéra-
ture populaire du 19e siècle. Le déclin de la part des femmes ouvrières suit 
celui des industries textiles. Les nouvelles figures (le la classe ouvrière, liées 
au métal et à la mécanique, et d'autres traditionnelles (le bâtiment) ne sont pas, 
n'ont jamais été (et ne seront jamais...) féminines. 

C'est à la veille de la guerre (le 1914-1918 que la situation est à peu près iden-
tique dans l'atelier et le bureau (ou le magasin) : 34 % des ouvriers sont (les 
femmes, 3I % des employés (et cadres). Aujourd'hui, les tertiaires sont trois 
fois plus souvent (les femmes que les ouvriers: les taux de féminité sont de 
59 % parmi les employés et cadres — 80 % (les employés, 38 % (les cadres — 
et 21 °(, parmi les ouvriers (19 %% si on inclut les contremaîtres). 
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DES COCHERS, MAITRES D'HÔTEL, LINGÈRES, CUISINIÈRES, 
AUX FEMMES DE MÉNAGE 

La disparition des domestiques, commencée au 19e siècle et achevée au 20e, a 
été souvent mise en évidence : par l'économiste qui y voit un effet du rappro-
chement des conditions et du développement économique ou, plus indirecte-
ment, un indice de la baisse du sous-emploi (A. Sauvy [1965]), par la bour-
geoise qui s'en désole, et même par le chansonnier qui lui confère une valeur 
symbolique : « quand il n'y a plus de bonnes, il n'y a plus de bourgeois 
(chanson de Gille : les Bonnes, chantée par les Frères Jacques). 

Confirmation et nuances à ces jugements peuvent être apportées à partir de 
l'évolution du nombre de « domestiques de la personne » (4). D'abord ce qui a 
entièrement disparu, ce sont les domestiques hommes. Très nombreux à l'apo-
gée de la domesticité, environ 300 000, il n'y en a plus aujourd'hui (10 000 aux 
deux derniers recensements). En revanche, parmi les domestiques femmes, ce 
n'est pas tant leur chute qui doit être mise en avant, que leur transformation. 
Certes, elles sont deux fois moins nombreuses aujourd'hui que sous le Second 
Empire, deux fois et demi moins nombreuses qu'aux débuts de la 
3e République, et c'est important. Mais ce qui importe encore plus, c'est que ce 
ne sont plus des cuisinières, des lingères, des (lames de compagnie, des bonnes 
à tout faire ; ce sont des femmes de ménage, payées à l'heure (souvent étran-
gères, souvent au noir, au moins en partie), ne logeant pas sur place, faisant 
dans une ou plusieurs maisons quelques heures par semaine et, même en ajou-
tant toutes ces heures, étant souvent à temps partiel (deux tiers d'entre elles en 
1989). Bref, il n'y a en effet plus de bonnes, mais il y a encore beaucoup de 
femmes de ménage, à qui on peut d'ailleurs ajouter des gardes d'enfants 
lorsque, dans les ménages de cadres par exemple, les deux parents travaillent 
beaucoup et tard le soir et, dans un autre registre, les employé(e)s faisant le 
ménage tôt et tard dans les bureaux. 

L'apogée de la domesticité dans la société française se situe au début (les 
années 1880. 11 est donc faux de voir le 19e siècle comme celui de la baisse 
des domestiques : la baisse a lieu en sa fin, pour les hommes, et pas du tout 
pour les femmes puisqu'elle se produira beaucoup plus tard, après chacune (les 
deux guerres du 20e siècle : jusqu'à la guerre (le 1914, il n'y a aucune diminu-
tion du nombre de femmes domestiques. Au début des années 1880, donc à 
son maximum, la domesticité a représenté (hors les domestiques agricoles, 
rappelons-le) environ 1 100 000 personnes — 300 000 hommes, 800 000 
femmes —, soit 3 % de la population totale et I 1 % des actifs non agricoles 
(contre 1,5 % aujourd'hui). 5 % des hommes et 23 % des femmes actifs non 
agricoles étaient des domestiques : les deux proportions sont considérables, la 
première par comparaison avec la situation actuelle, la seconde en soi : près 
d'une femme active non agricole sur quatre était domestique, on conçoit que 
cette figure ait inspiré les auteurs (le romans (encore Zola : Pot-Bouille) et de 
bande dessinée (Bécassine). 

(4) Ce ne sont clone pas l'ensenmble des servi( es clnnrestiyues des ctnriens rei eIlsenlents 
;1ais1iens et (uncier'cs en ont ('le c'n/eres. En relamlie, mous e cnnns inclus /es empinvés 
(lev rentiers ((us des recensements d'avant /<S96). Enfin, rappelons que les dunrestiques 
agrirules nr ftgtn rent pas ici, c11'mu cté comptes ranime salaries ctiriru/es. 
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Le début de la 3e République constitue bien un apogée : non seulement c'est à 
ce moment que la baisse s'amorce (chez les seuls hommes, en fait), mais aupa-
ravant, en particulier au cours de la première moitié du 19e siècle, le nombre 
de domestiques a, semble-t-il, augmenté. Selon les éléments issus des 
mariages TRA (ces éléments ne portent que sur les hommes), le nombre 
d'hommes domestiques aurait plus que doublé entre le début du siècle et le 
Second Empire (il y aurait donc eu entre 100 000 et 150 000 hommes domes-
tiques au début du 19e siècle). Cette augmentation aurait alors excédé celles de 
la population, des hommes actifs et des hommes actifs non agricoles : il s'agit 
bien d'un développement, absolu et relatif, de la domesticité. Il est le signe du 
développement de la bourgeoisie, sous les deux aspects : enrichissement et 
extension, grâce à la croissance économique. 

Il est Frappant de constater qu'en écho, le début du déclin suit, avec quelques 
années de retard, le ralentissement de l'économie française. On conserve 
bonnes, cuisinières, lingères, mais on cesse d'avoir cochers, chauffeurs. 
maîtres d'hôtel. Signe d'un ralentissement, voire d'une baisse de niveau de vie 
de la bourgeoisie ? Peut-être, mais le mouvement, irrésistible, se poursuivra 
lors de la reprise économique (les années 1890) puis s'étendra aux femmes : la 
liaison entre croissance économique et domesticité, visible au 19e siècle, 
n'existe plus au 20e. Rapprochement des modes de vie, apparition de biens 
substituts (équipement ménager), aspirations des personnes à ne pas entrer 
dans cette condition ou à la quitter, nourries par les créations d'emplois indus-
triels et tertiaires, socialisation de certains services (crèches, écoles mater-
nelles), tout ceci, au 20e siècle et notamment depuis 40 ans, est allé de pair 
avec la disparition des hommes domestiques, et la transformation des nom-
breuses bonnes en moins nombreuses (heures de) femmes de ménage. 

Quelles qu'en soient les raisons, la bourgeoisie française réduit sa domesticité 
à partir des années 1880. Pourquoi est-ce sur les seuls hommes (durant trente 
ans) que la réduction a porté ? On ne peut d'abord exclure un effet d'office : ce 
seraient les hommes eux-mêmes qui auraient souhaité quitter cette condition, 
la reprise économique à partir des années 1890 le leur permettant plus facile-
ment qu'aux femmes. Mais l'effet principal est sans doute du côté de la 
demande. Il faut pour le saisir parler des professions exercées par les hommes 
et par les femmes. Les professions exercées par les hommes, 

• soit pouvaient l'être, et d'ailleurs l'étaient déjà en partie, par les femmes 
cuisinier, maître d'hôtel ; 

• soit pouvaient être supprimées, un substitut extérieur existant : cocher, 
chauffeur. 

Rien (le tel parmi les femmes où en particulier le lavage du linge, du linge 
intime spécialement, n'aurait su être confié à des hommes, et ne pouvait être 
extériorisé. De même, à un degré moindre, la dame de compagnie. 

Ainsi les hommes étaient-ils plus « fragiles ». Soixante-dix ans plus tard le 
même phénomène se produira, mais pour les femmes cette fois : des substituts 
existeront (équipement ménager, extériorisation : laveries, restaurants...), et les 
tâches ménagères seront assurées par les maîtresses de maison. Cependant, la 
réduction des domestiques femmes n'ira pas jusqu'à leur disparition. 
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EMPLOYÉS, CADRES: L'IRRUPTION DE L'APRÈS-GUERRE 

Jusqu'à la première guerre mondiale, et même jusqu'aux années 1930, la pro-
gression des tertiaires, employés ou cadres, est inférieure à celle des ouvriers 
très inférieure en valeur absolue évidemment (par exemple, moitié moindre de 
1876 à 1911 : + 30 000 en moyenne par an, contre + 67 000 ouvriers) mais 
aussi pas beaucoup plus élevée en valeur relative (1,8 % par an, contre 1,4 % 
sur la même période), ce qui est plus inattendu. En fait, la France s'industria-
lise, au moins jusqu'à la seconde guerre mondiale, et, en dépit de l'ouverture 
des grands magasins, le phénomène majeur de ces décennies est la montée de 
la classe ouvrière. Les tertiaires sont certes plus présents dans la société fran-
çaise à la fin de la 3e République qu'au début : leur poids dans les actifs a plus 
que doublé, de 7 % à 16 %, et leur poids dans les actifs non agricoles a 
presque doublé, de 14 % à 23 %. Mais en réalité, l'explosion est encore à 
venir. 

Elle se produit à partir du début des années 1960 : le nombre d'employés et de 
cadres augmente d'environ 270 000 personnes par an jusqu'à aujourd'hui, avec 
un très léger ralentissement en fin de période. Évolution fantastique ! Si on 
continue à mêler employés et cadres, cet ensemble de « tertiaires » est depuis 
le début des années 1970 le groupe social le plus important ; il constitue 
aujourd'hui plus de la moitié des actifs. 

Diverses distinctions sont cependant nécessaires pour saisir plus correctement 
la structure sociale. D'abord en termes de niveau hiérarchique, en séparant 
employés et cadres. Les deux niveaux se sont très fortement développés 
depuis vingt-cinq ans, les cadres un peu plus vite encore : aujourd'hui la moi-
tié des tertiaires sont des cadres (ou des professions intermédiaires). Mieux, 
cette moitié est, de beaucoup, dépassée si on se limite aux hommes : les trois 
quarts des hommes tertiaires sont des cadres ou appartiennent aux professions 
intermédiaires. Le temps des années 1920 est loin où, bien qu'à la seconde par-
tie de leur carrière (à 40-59 ans), les hommes tertiaires étaient principalement 
des employés (C. Thélot [ 19821). Plus précisément, au début des années 1920, 
3 %% des hommes de 40 à 59 ans étaient cadres supérieurs ou exerçaient une 
profession libérale ; aujourd'hui, cinq fois plus : 16 °/n ! 

Dans les années 1920, il y avait très peu de femmes cadres ; aujourd'hui ce 
n'est plus le cas, même si la part des femmes parmi les cadres est encore 
modeste : 38 % (les cadres ou professions intermédiaires (29 % si on se limite 
aux cadres) sont des femmes. Même dans les fonctions techniques de haut 
niveau, les femmes ne sont plus rarissimes : 10 % des ingénieurs et cadres 
d'entreprise sont des femmes (contre 3 % au début des années 1960). La fémi-
nisation des emplois, y compris (l'encadrement, s'est déployée depuis vingt-
cinq ans et elle n'a pas atteint son terme. Elle est d'ailleurs plus sensible dans 
la fonction publique que dans les entreprises (F. de Singly - C. Thélot 119891). 
A côté de conditions de travail rendant plus aisément conciliables, dans l'état 
actuel de la division des tâches domestiques entre hommes et femmes, la vie 
familiale et la vie professionnelle, cette plus grande égalité professionnelle (les 
hommes et (les femmes est le second avantage (comparatif) qu'offre la sphère 
publique aux femmes. 

DEUX SIÈCLES DE TRAVAII. EN FRANCE 	105 



LE MAGASIN ET LE BUREAU 

Une seconde distinction importante, horizontale celle-là, doit être faite : entre 
le commerce et l'industrie d'une part, les services non marchands d'autre part, 
ou, ce qui n'est pas trop éloigné, entre le magasin et le bureau. Les employés 
de commerce ne sont pas assimilables aux employés de bureau ; les chefs de 
rayon, VRP ne sont pas assimilables aux ingénieurs et cadres des entreprises 
ou de la fonction publique. Certes la féminisation des magasins et des bureaux 
est assez voisine, tant au cours du 19e siècle qu'aujourd'hui. Mais les condi-
tions de travail — durée du travail (chapitre 5), salaires, sécurité d'emploi,... 
— ne sont pas comparables entre ces deux sphères. Ni aujourd'hui (A. Chenu 
[19901), ni hier : il suffit pour s'en convaincre de lire « Les employés » de 
Balzac et « Au bonheur des Dames » (le Zola : au-delà des différences entre 
auteurs et entre périodes (les années 1820, les années 1860), c'est bien de dif-
férences de position qu'il s'agit. Pour ne prendre que l'exemple de la durée du 
travail, Denise fait des journées de 13 heures (8h-21h), dont 10-11 heures de 
travail effectif, au Bonheur des Dames. Amplitude beaucoup plus forte que le 
travail de bureau dans le règlement intérieur de 1850 cité par A. Sylvère 
[ 1980] (7h-18h) et, surtout, que celui des fonctionnaires qui doivent 8h ou 9h, 
dont 7 ou 8 de travail effectif. Balzac, avec malveillance ?, une commission de 
contrôle en 1870-71, avec réalisme ?, (citée par G. Thuillier et J. Tulard 
[19841), jugent même que le travail effectif des fonctionnaires ne dépasse pas 
4-5 heures par jour ; Clémenceau arrivant au Ministère de l'intérieur en 1906, 
se rendra compte que beaucoup de fonctionnaires ont une seconde activité 
(cité par P. Legendre [19681). (Sur les différences entre employés et ouvriers 
et au sein des employés on se reportera aussi à Y. Lequin [I 983b1). 
Aujourd'hui, les différences de temps de travail entre employés de commerce 
et employés cle bureau sont, bien entendu, beaucoup plus faibles, mais elles 
vont dans le même sens, du moins si on se limite aux personnes à temps 
complet. 

Pendant au moins 80 ans, du Second Empire à la seconde guerre mondiale, la 
progression des employés et cadres a été plus sensible dans le commerce et 
l'industrie que dans les services non marchands : la distribution se développe 
(et se transforme) rapidement, plus rapidement que les activités administra-
tives. Et pourtant, si l'on en croit les mariages TRA, les emplois de bureau 
dans les services non marchands ont crû, durant les 30 dernières années du 19e 
siècle, beaucoup plus vite que dorant les 70 premières. Il y a donc accélération 
rie la création d'emplois de bureau, mais elle n'est pas aussi forte que l'accélé-
ration provoquée par l'apparition des grands magasins. Depuis 1945 et, surtout 
depuis le début des années 1960, c'est exactement le contraire : le salariat du 
commerce — ici les employés — augmente à un rythme modéré, tandis que 
celui des bureaux s'envole. 

LA FRANCE ÉTERNELLE ? 

1l est banal et donc superflu de souligner à quel point la structure sociale d'au-
jourd'hui diffère de celle du Second Empire. Ce chapitre a pour principal inté-
rêt cle quantifier les transformations majeures : chute de la paysannerie, en 
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particulier des ouvriers agricoles ; ascension puis déclin des artisans et com-
merçants ; croissance des ouvriers ; irruption des employés et des cadres. 

Résultante de ces différents mouvements, la part des salariés a beaucoup crû. 
Sous le Second Empire, la moitié des actifs sont salariés. Cette proportion 
s'accroît lentement pour atteindre les deux tiers au milieu du 20e siècle, puis 
beaucoup plus vite dans les dernières décennies. 

D'autre part, à mesure que la société française est de moins en moins agricole, 
la participation des femmes à l'activité économique diminue, au moins dans un 
premier temps : en ville tâches domestiques et activités professionnelles sont 
plus distinctes qu'à la campagne, et les femmes se consacrent souvent exclusi-
vement aux premières, notamment dans la classe ouvrière. A partir (lu début 
des années 1960, tout change : la participation des femmes à la vie profession-
nelle s'accroît, et ceci de façon irrésistible. 

Ces grands traits caractérisent la métamorphose de la structure sociale fran-
çaise depuis 130 ans. Un tel panorama a aussi pour but d'aider à situer les évo-
lutions actuelles. Or certaines d'entre elles se présentent comme des inflexions 
sensibles, voire des cassures par rapport aux tendances précédentes. On en 
retiendra trois. 

La montée historique du salariat semble stoppée, comme si elle avait atteint 
son terme : aujourd'hui 85 % des actifs occupés sont des salariés, et 90 % si on 
se limite aux actifs non agricoles. La salarisation complète de la force de tra-
vail, encore envisagée il y a dix ans, n'aura sans doute pas lieu. Le regain des 
indépendants, apparu au début des années 1980 et visible dans la plupart des 
pays d'Europe, est sans doute durable, même s'il recouvre des réalités diverses. 

Le déclin numérique de la classe ouvrière, amorcé au début (les années 1980, 
constitue la seconde cassure récente par rapport à la tendance de long terme. Il est 
probablement irréversible. En outre, au sein même de la classe ouvrière, les trans-
formations sont profondes : les figures symboliques classiques — le métallo, le 
sidérurgiste,... — pâlissent et s'estompent. Après l'urbanisation et l'industrialisa- 
tion (le la société française, vient — et n'est pas achevée 	sa « tertiarisation » : 
le bureau, l'hypermarché, l'hôpital, l'école supplantent l'usine et l'atelier comme 
lieux de travail caractéristiques. La classe ouvrière se réduit et se transforme. 

Le ralentissement de l'économie française depuis 1973 n'a pas empêché la 
poursuite de la féminisation de la population active : ce troisième trait de 
l'évolution récente ne s'inscrit pas en rupture par rapport aux évolutions pas-
sées mais, au contraire, les prolonge. Les accuse même : certes le chômage 
sévit plus chez les femmes que chez les hommes mais, dans le même temps, 
l'emploi féminin a mieux résisté à la crise que l'emploi masculin. La société se 
féminise ou, si l'on préfère, les femmes deviennent plus visibles : l'écart d'es-
pérance de vie entre femmes et hommes, sensible depuis toujours, s'accroît ; la 
participation à la vie économique se voit davantage que le travail domestique. 
Cette évolution n'est pas achevée mais va se ralentir peu à peu, car au début du 
siècle prochain le taux d'activité dos femmes aura atteint son plafond. Quelle 
sera leur place dans la structure des emplois. comment se déroulera leur car-
rière lorsque, et c'est déjà la situation actuelle, leur participation à la vie éco-
nomique sera la norme ? 
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Le choix des rubriques élémentaires de la nomenclature retenue pour apprécier 
l'évolution de la structure sociale est crucial. On a décidé de retenir ici les 
rubriques suivantes, inspirées de l'ancienne nomenclature des catégories socio-
professionnelles (celle des années 1950) : 

• agriculteurs exploitants : 

	

	propriétaires, fermiers, métayers, vigne- 
rons, aides familiaux ; 

• salariés agricoles: 

	

	 journaliers, domestiques agricoles, ouvriers 
agricoles 

• artisans, commerçants, 
industriels : 

	

	 chefs d'entreprise, artisans, commerçants, 
non salariés de l'industrie, du bâtiment, des 
transports, des services et des commerces 
(hors professions libérales stricto sensu, 
figurant clans le groupe suivant) ; 

• prgfessions libérales. 

	

	médicales (médecins, pharmaciens, den- 
tistes, vétérinaires, non compris les sages-
femmes) 
judiciaires (avocats, notaires, avoués,...) 
architectes ; 

• cadres : 

	

	 ingénieurs, professeurs, instituteurs, techni- 
ciens, cadres commerciaux, administratifs. 
Il peut y avoir des non-salariés, notamment 
de la santé : infirmières, sages-femmes, 
kinésithérapeutes ; 

• employés : 

	

	 employés de bureau, de commerce, du 
privé, du public (avant 1946 tous les sala-
riés de l'Etat y sont, y compris les ouvriers 
d'État). 
Avant 1954, ces deux catégories, employés 
et cadres, sont regroupées ; 

• Ouvriers : 

	

	 y compris les contremaîtres, les marins, les 
pêcheurs. 
Entre 1896 et 1936, il s'agit des seuls 
ouvriers de l'industrie, des transports, de la 
manutention, des commerces. Ceci pro-
voque une certaine discontinuité avec les 
données d'après-guerre. D'autant qu'il n'est 
pas sûr qu'avant 1954 tous les contremaîtres 
y soient ; 

• clergé et religieux 
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• armée, police, gendarmerie 

• domestiques de la personne 

y compris le contingent ; 

domestiques (sauf ceux des exploita-
tions agricoles), femmes de ménage, 
cochers, cuisiniers (à condition d'être à 
un service personnel), nourrices, dames 
de compagnie. Les employés des 
rentiers sont ici, mais les ouvriers des 
rentiers sont avec les ouvriers. Les 
gardiens, concierges sont avec les 
employés. 

Bien entendu, certaines des rubriques ne sont là que pour être omises dans 
l'analyse ou être agrégées à d'autres, au gré de l'utilisateur : les professions 
libérales, le clergé, l'armée-police ne sauraient être l'objet d'étude spécifique, 
groupes d'effectif trop petit et trop incertain. 

Les données pour la période 1954-1989 

De 1954 à 1982, on a retenu les effectifs des recensements dans l'ancienne 
nomenclature des catégories socioprofessionnelles. Pour qui connaît cette 
nomenclature, la correspondance avec les intitulés précédents est évidente, à 
condition de préciser deux remarques : le contingent a été ajouté au poste 82 
(armée-police) ; le poste 72 (autres personnels de service) a été ventilé : les 
non salariés avec les artisans-commerçants-industriels et les salariés avec les 
employés et cadres. Il s'agit donc de la répartition de la population active (y 
compris contingent) et non des seuls actifs occupés. Ceci est conforme à l'op-
tique structure sociale. 

Pour les années 1962, 1975, 1982, on a aussi fait figurer la répartition en nou-
velle nomenclature des catégories socioprofessionnelles : pour 1982, il s'agit 
de l'observation au recensement, pour 1975 et 1962 de la reconstitution effec-
tuée par B. Seys [1986]. Les correspondances retenues sont, là aussi, évi-
dentes, à condition de préciser deux points : 

a) on a retenu les concepts de la nouvelle nomenclature, c'est-à-dire que, 
notamment, les contremaîtres sont, là, regroupés avec les cadres et les domes-
tiques avec les employés. 

b) les chômeurs n'ayant jamais travaillé ont été placés avec les employés. 
Dans la nouvelle nomenclature, les chômeurs ayant déjà travaillé, mais n'ayant 
pas déclaré leur métier, sont classés avec les employés. La convention que 
nous retenons ici est donc de même nature. On notera que ceci constitue une 
différence avec l'ancienne nomenclature ou les chômeurs n'ayant jamais tra-
vaillé étaient classés avec les ouvriers. Cette différence n'a de conséquence 
concrète qu'en 1975 et 1982, comme le montre le tableau ci-dessous. 
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Recensements Enquêtes-emploi 

Chômeurs n'ayant jamais travaillé 
(en milliers) : 1962 	1975 	1982 1982 	1989 

Hommes 3,2 	24,5 	127,9 96,8 	73,6 
Femmes 2,8 	47,7 	225,3 172,0 	145,4 

Sur ces différents points, et pour avoir de 1954 à 1982 des éléments plus 
détaillés on pourra se reporter aux articles de M. Gollac et B. Seys [1984a 
1984b] et de B. Seys [19841. 

Enfin pour 1982 et 1989 ont été retenus les résultats de l'enquête-emploi, 
exprimés en nouvelle nomenclature. On sait que cette enquête est limitée aux 
ménages ordinaires ; ses résultats sont donc difficilement comparables à ceux 
des recensements. D'où le choix de mettre l'observation de 1982, en parallèle 
avec celle du recensement. 

Pour avoir, sur toute la période d'après la seconde guerre mondiale des séries 
plus détaillées ou d'autres séries, on se reportera au volume D123 des 
Collections de l'INSEE [1987] et à ses mises à jour annuelles. 

Les données pour la période 1851-1946 

Avant la seconde guerre mondiale et, pour les actifs agricoles, en 1946, la 
façon d'estimer la structure sociale est évidemment très différente. La ligne 
générale est la suivante. 

D'abord recueillir les résultats bruts des recensements à partir des intitulés, en 
s'aidant, quand il est précisé, du contenu des différents postes des nomencla-
tures. Puis se caler — il y aura plusieurs façons de le faire — sur les estima-
tions globales obtenues dans les deux chapitres précédents, en travaillant sépa-
rément et indépendamment par sexe et sur les actifs agricoles d'une part, les 
actifs non agricoles d'autre part. 

Ainsi fondée sur les recensements, la structure sociale peut être quantifiée de 
1866 à 1936 (sauf 1872). Les autres recensements s'y prêtent peu ou mal 
celui de 1946 ne donne aisément d'indications que sur les actifs agricoles 
auparavant, ceux de 1856 et 1861 ne donnent rien ; celui de 1851 est parfois 
utilisé dans le commentaire, mais plutôt pour mémoire car, même redressés, 
un certain nombre de ses résultats (pour les femmes en particulier) paraissent 
peu comparables à ceux des autres. Plus précisément, il paraît utilisable pour 
les non salariés. 

En dehors des recensements et, pour les actifs agricoles, des enquêtes agri-
coles on ne dispose d'aucune source pour estimer l'évolution de la structure 
sociale. Il serait extrêmement intéressant, pour la première moitié du 19e 
siècle en particulier, que les déclarations (le profession des jeunes mariés issus 
des mariages TRA et (le leurs pères et beaux-pères fassent l'objet d'une codifi- 
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cation en termes de position sociale (et pas uniquement d'activité économique, 
comme l'a fait l'INED sur la base de la nomenclature de 1896, ce qui nous a 
permis d'utiliser ces réponses dans les deux premiers chapitres). 

Cependant la codification en activités économiques permet de distinguer deux 
ensembles, les services domestiques, les services de l'Etat et membres des pro-
fessions libérales (au sens de 1896 : nos professions libérales plus leurs salariés, 
les artistes, les infirmières,...). Sur ces deux sous-ensembles on donne ainsi, 
chez les hommes, quelques coups de projecteurs avant 1850. De façon anlogue, 
la seule photographie sur l'ensemble de la structure sociale dans la première par-
tie du 19e siècle porte sur une catégorie de personnes bien particulière : les con-
scrits de 20 ans au début des années 1820. Nous la citonsfaute de mieux. 

Exploitants et salariés agricoles 

Deux difficultés se présentent pour estimer les agriculteurs exploitants et les 
salariés agricoles avant 1954 : 

• la définition de l'activité agricole n'est identique ni à celle que nous rete-
nons depuis 1954 ni d'un ancien recensement à l'autre ; 

• de 1896 à 1946 où, la définition étant très extensive, il y avait beaucoup 
d'aides familiaux, qui ont été pour partie comptés parmi les chefs d'exploi-
tation (quand ils étaient associés à la direction), pour partie comptés avec 
les employés et les ouvriers agricoles. Autrement dit le partage entre non 
salariés et salariés que l'on peut établir à partir des résultats bruts publiés 
n'est pas correct : une partie des aides familiaux appartient aux employés et 
ouvriers agricoles donc aux salariés, et il faut les en ôter. 

Notre estimation s'est faite en trois étapes. 

Première étape : Il faut d'abord dénombrer les chefs d'exploitation (y compris 
les aides familiaux) et les ouvriers agricoles, tant pour les hommes que pour 
les femmes à partir des données publiées. 

Ceci n'offre pas de difficultés jusqu'en 1891. A partir de 1896, il faut partager 
les « isolés » en deux : d'un côté les patrons qui seront rattachés aux chefs 
d'établissement, de l'autre les ouvriers a domicile et les salariés à emploi irré-
gulier qui seront regroupés avec les employés et ouvriers. Comme dans 
les recensements on ne connaît que l'ensemble patrons et ouvriers à domicile, 
on a convenu que, dans le cas de l'agriculture, cet ensemble n'était constitué 
que de patrons. 

Deuxième étape : Disposant de ce premier dénombrement, il faut le rattacher 
à l'estimation globale des actifs agricoles du premier chapitre, et le modifier 
pour regrouper l'ensemble des aides familiaux avec les exploitants. 

On raisonne maintenant sur les hommes et l'on admet la règle générale sui-
vante, valable en première approximation : les variations (le définition de l'ac-
tivité agricole (restrictive de 1866 a 1891, large de 1896 à 1946) jouent uni 
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quement sur les aides familiaux. Ceci a la conséquence suivante : pour se 
« caler » sur les actifs agricoles on soldera sur les exploitants (y compris aides 
familiaux), et il faut donc avoir une bonne estimation des salariés agricoles. 

D'une façon générale et avant d'avoir soldé, on a les cieux équations suivantes : 

chefs = patrons + k aidfam 
(I) 

ouvriers = salariés + (1 - k ) aidfam 

où les chefs et les ouvriers sont connus, venant de la première étape. Ce sont 
donc deux équations à quatre inconnues, (aidfam, k, salariés, patrons), sachant 
que ce qui nous intéresse ce sont principalement les salariés (puisque les agri-
culteurs exploitants finaux seront estimés par solde). 

On fait alors les hypothèses suivantes : 

• avant 1896 aidfam = 0, ce qui résulte de l'étroitesse de la définition de l'ac-
tivité. Dans ces conditions le partage observé est le bon, les salariés peu-
vent être identifiés aux ouvriers et les agriculteurs exploitants seront esti-
més par solde. Sur les données observées, on constate les rapports 
salariés/patrons suivants : 1866 : 0,7548 ; 1876 : 0,6450 ; 1881 : 0,5507 ; 
1886 : 0,6711 ; 1891 : 0,7550. On peut considérer qu'il n'y a pas de ten-
dance significative et, toujours en voyant les recensements comme fournis-
sant des indices et non des résultats bruts, retenir que le taux moyen sur ces 
5 recensements (ou 25 ans) est de 0,6753 ; 

• pour 1896 à 1946, aidfam ne peut être supposé nul (puisqu'au contraire la 
définition de l'activité agricole est extensive), et il faut faire deux hypo-
thèses. Nous avons choisi de les faire sur les deux rapports aidfam/patrons 
et salariés/patrons. 

En 1954, à partir des modifications suggérées par M. Febvay [1956], on peut 
estimer ainsi, en ancienne convention (celle de 1896 à 1946), les effectifs 
masculins (en milliers) : 

	

1702 	patrons 

	

862 	aides familiaux 

	

980 	salariés agricoles 

D'où les rapports • aides familiaux/patrons = 0,5065, 
• salariés/patrons = 0,5758. 

On a supposé que le rapport aidfam/patrons était constant de 1896 à 1954. Sa 
valeur s'interprète en disant qu'il y a en moyenne environ une exploitation où 
le patron est le seul actif masculin pour une où il est aidé par un autre homme 
de sa famille (son père ou son fils). La baisse tendancielle de la mortalité fait, 
toutes choses égales d'ailleurs, croître ce rapport ; la baisse de la fécondité, la 
hausse de la scolarité, l'accroissement de l'exode agricole des jeunes, la hausse 
du célibat paysan le font décroître. Sans chercher à estimer l'ampleur de ces 
mouvements contraires, on a admis qu'ils se compensaient. 
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La deuxième hypothèse porte sur le rapport salariés/patrons. Il doit tendre à 
diminuer si l'on admet que l'exode agricole touche davantage les salariés que 
les patrons d'exploitation. Ceci est probablement vrai surtout lorsque l'exode 
est massif et, effectivement, le rapport (en nouvelle convention cette fois) 
chute de 59,6 % (1954) à 50,5 % (1962) puis 42,9 % (1968). D'où une esti-
mation pour 1946 en ancienne convention (0,6641) en utilisant la tendance 
1954-1962, estimation qu'on applique aussi à 1936 puisque le nombre d'actifs 
agricoles est pratiquement le même à ces deux dates. Ce rapport retenu pour 
1936 et 1946 (0,6641) est très proche du rapport moyen estimé sur la période 
1866-1891 (0,6753), ce qui est peut-être un gage de robustesse. Entre 1896 et 
1931, il est donc inutile de raffiner : on a choisi la stabilité : 0,6753 jusque 
1911 et 0,6641 à partir de 1921 en faisant porter à la coupure de la première 
guerre mondiale le léger décrochement. 

Une fois estimés, grâce à ces deux hypothèses sur aidfam/patrons et 
salariés/patrons, les salariés agricoles, les agriculteurs exploitants sont, rappe-
lons-le, obtenus non pas en résolvant le système (I) mais en soldant sur les 
actifs agricoles globaux du chapitre 1. Ainsi ce solde diffère-t-il de la somme 
patrons + aifam du système (I) puisque cette somme se réfère à l'ancienne 
définition de l'activité agricole et non à l'actuelle. 

Il y avait d'autres façons de procéder à une telle estimation. Parmi celles qui 
ne créaient de grosse rupture ni de 1891 à 1896, ni de 1946 à 1954, on aboutit 
à des estimations de salariés agricoles (et donc d'agriculteurs exploitants) 
proches à moins de 200 000 personnes. Ceci donne un ordre de grandeur de 
l'incertitude, lequel va être à peu près confirmé par l'examen des enquêtes 
agricoles. 

Auparavant il faut indiquer la solution choisie pour les lemmes. 
Manifestement, la construction précédente est assez fragile, et elle n'a été 
retenue que parce que, chez les hommes, le nombre d'aides familiaux 
est assez faible. Une telle reconstitution chez les femmes aurait été trop 
incertaine. Aussi a-t-on préféré retenir une hypothèse simple sur les agricul-
Irices exploitantes : appliquer de I866 à 1946 la part agricultrices exploi-
tantes/agriculteurs exploitants observée en 1954 (nouvelle définition), soit 
70,94 %, puis solder, cette fois-ci, sur les ouvrières agricoles (5). A nouveau 
les facteurs susceptibles (le faire évoluer ce ratio en 90 ans sont divers et ont 
des conséquences opposées. On a conventionnellement supposé qu'ils 
s'annulaient. 

(5) Ce ratio n'est pas trop variable cl'un recensement ù l'mNre (de /954 ù 1982) à c'oncli-
tien de se souvenir qu'en 1975 les aideslan(iliau.s ont été sous-estimés (cec•i a d'ailleurs 
c'té redressé clous les estimations d'emploi), ce qui se traduit par une baisse du ratio 

1954 	 1962 	/968 	1975 	1982 

70,94 	63,26 	61.00 	51.94 	60,00 

Si l'on errait retenu la 111m'enne (03.80 c/c) au lieu de l'observation de /954, les estima-
ons cYcrgricultrires exploitantes diJ/ëreraient d'environ 200 000. 
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Le recensement de 1851 pose un problème particulier qui a conduit à l'exclure 
de toute cette procédure. On ne sait pas très bien les concepts retenus lors de 
ce recensement, sauf qu'ils ont été très extensifs. Aussi plutôt que de faire des 
hypothèses (en particulier sur le rapport entre salariés et patrons), a-t-on 
convenu, pour les hommes, de procéder à un simple calage sur l'effectif global 
retenu au chapitre 1. Si l'on avait procédé en 1 851 comme pour 1896 et après 
(en retenant par exemple salariés/patrons = 0,6753) on aurait obtenu 3 608 000 
agriculteurs exploitants (au lieu des 3 298 000 retenus) et 2 406 000 salariés 
agricoles (au lieu des 2 716 000 retenus). L'écart, et donc peut-être l'incerti-
tude, est donc (le 300 000. 

Pour estimer le nombre d'agricultrices et salariées agricoles en 1851, on a 
retenu la même convention qu'entre 1866 et 1946. Si, comme pour les 
hommes, on avait simplement calé sur l'effectif global des actives agricoles, 
les estimations seraient différentes d'environ 300 000 (I 842 000 agricultrices 
au lieu des 2 104 000 retenus ; 1450 000 salariés agricoles au lieu des 

188 000 retenues). C'est considérable, mais il n'y a pas, semble-t-il, de 
moyens (le réduire cette incertitude. 

Troisième étape : Il est enfin nécessaire de procéder it quelques corrections 
particulières pour des années où le partage paraît manifestement erroné. On a 
corrigé 1866 et 1896 en retenant des évolutions linéaires entre les deux dates 
respectivement les plus proches. 

Les enquêtes agricoles 

Les enquêtes agricoles ont déjà été utilisées à des fins de contrôle (chapitre 1). 
Elles sont suffisamment riches sur la description des actifs agricoles pour l'être 
il nouveau ici. Elles ne sont pas toutes aisément comparables entre elles (en 
particulier celles de 1852 et 1929 semblent différentes des trois autres, plus 
proches entre elles, de 1862. 1582, 1892). Elles ne retiennent pas les mêmes 
concepts que les recensements de population, ni globaux pour définir et déli-
miter la population active agricole totale, ni partiels pour opérer des distinc-
tions en son sein. Toutes raisons qui, comme entre nos recensements (le l'agri-
culture et (le la population actuels, rendent le rapprochement difficile, 
dilliculté accrue par l'éloignement temporel. 

Cependant, moyennant quelques hypothèses et conventions plausibles, on peut 
établir le tableau O. 

Pour les hommes on peut considérer que la confrontation est acceptable ; 
beaucoup moins satisfaisante que globalement (cf. chapitre 1), mais encore 
acceptable. Les écarts n'excèdent pas 200 000 personnes (sauf, bizarrement. 
les exploitants en 1929), soit de l'ordre (le 10 % des salariés agricoles et 7 
des agriculteurs exploitants. On peut remarquer cependant que sur les exploi-
tants, le message n'est pas tout à fait identique : ils seraient restés à peu près 
stables (le 185 I à 1896 selon les recensements alors que leu]-  nombre aurait crû 
(de 1862 a 1892) selon les enquêtes agricoles. Dans les deux cas, ce sont 
cependant bien les ouvriers agricoles qui nourrissent principalement l'exode. 
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Q Salariés et 
exploitants 
agricoles 
comparaison 
entre les 
estimations 
retenues et 
celles issues 
(les enquêtes 
agricoles 

Hommes Femmes 

Agriculteurs Salariés Total Stdarices Total 
exploitants agricoles agricoles 

1866 3 425 2 550 5 975 840 3 270 
EA 1862 3 254 2 684 5 938 1475 

1881 3 341 2 203 5 544 664 31134 
1886 3 425 2 094 5 519 590 3((2)) 

EA 1882 3 462 2 3(12 5 764 1154 

1891 3 394 2 03O 5 424 560 2 968 
1896 3 444 1869 5 313 463 2 906 

EA 1892 3 605 2 1)90 5 695 968 

1926 2 973 1 451 4 424 340 2 449 
1931 2 794 1 361 4 145 302 2 277 

EA 1939 3 656 142O (dunt 5 076 661 (dont 
841 pet tuaient,) 313 penn(tni rates) 

Dans les enquêtes agricoles, les exploitants comprennent aussi. sans doute, un certain nombre de lemmes. 

Acceptable pour les hommes, la confrontation ne l'est plus guère pour les 
femmes salariées agricoles : un écart important se manifeste entre les deux 
sources, qui est sans doute imputable à (les concepts différents. En outre 
cet écart se réduit (environ 600 000 vers 1860 400 à 500 000 vers 1890 ; 
300 000 vers 1930), ce qui n'est pas très encourageant. A nouveau il 
faut reconnaître que le partage entre agricultrices exploitantes et salaries 
agricoles est très fragile et, sans doute est-ce l'information la moins fiable 
de toute cette reconstitution. 

Les actifs' non agricoles 

L'estimation de la structure sociale parmi les actifs non agricoles est plus 
simple. Elle exclut le recensement de 1946 : au contraire de l'agriculture, ses 
nomenclatures sont trop différentes de celles des autres recensements pour être 
réellement utilisables pour les actifs non agricoles. On a procédé en deux 
étapes. 

Première étape : Recueillir les données de base de.s différents recensements 
dans une nomenclature appropriée (c'est-à-dire permettant d'obtenir des esti-
mations dans la nomenclature souhaitée). Ceci ne se fait pas sans de nutl-
liples approximations, ca r en 185 I, 1866, 1876 à 1891, 1896 à 1906, 1911, 
1921 à 1936, les nomenclatures de base des recensements sont variables. En 
outre diverses modifications apparaissent des ce stade nécessaires, Il faut 
en particulier : 

• modifier légèrement, en 1881 chez les hommes, le partage entre artisans-
commerçants et ouvriers d'une part, domestiques et employés-cadres d'autre 
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part, pour rendre les estimations plus compatibles avec celles des recense-
ments d'avant et d'après ; 

• accroître, en 1901, les hommes artisans-commerçants-chefs d'entreprise au 
détriment des ouvriers, le partage étant manifestement incorrect (on a 
retenu + 208 000) 

• au sein de l'industrie-manutention-transports-commerces, estimer un par-
tage entre ouvriers d'un côté et employés-cadres de l'autre en 1896 (on a 
retenu pour chaque sexe séparément le partage moyen qui se dégageait de 
1891 et 1901) ; 

• augmenter, en 1906 et en 1911, la part des femmes employées-cadres au 
détriment des ouvrières dans l'industrie-manutention-commerces-transports 
car elle est probablement sous-estimée (on l'a relevée en se donnant la ten-
dance de 1901 à 1926). 

Deuxième étape : Rapprocher ces estimations de l'estimation globale des actifs 
non agricoles obtenue au chapitre 1 et considérée comme intangible. 

On a admis que pour les hommes il n'y avait pas de correction particulière à 
faire sur tel ou tel groupe, et l'on a donc procédé à un simple calage. 

Pour les femmes, en revanche on a admis que les changements de convention 
pour mesurer l'activité ont joué un rôle sur les artisans-commerçantes-chefs 
d'entreprise. D'ailleurs les rapports femmes/hommes dans ce groupe social 
s'établissent ainsi (à partir des données issues de la première étape) : 27,5 % à 
33,8 % de 1866 à 1891, 54,6 % à 77,8 % de 1896 à 1936. Moins marqué que 
pour les actives agricoles, le mouvement va donc dans le même sens. 

La correction emprunte ainsi à la même idée que pour les actives agricoles 
retenir un taux reflétant la convention utilisée depuis 1954. On a précisément 
retenu le taux de 1954 : 59,12 %. Les rapports femmes artisans-cornmer-
çantes-chefs d'entreprise non salariées/hommes artisans-commerçants-chefs 
d'entreprise non salariés sont (en %) : 59,12 (1954) ; 56,38 (1962) ; 
52,85 (1968) ; 49,71 (1975) ; 52,21 (1982). L'observation de 1954 a été 
retentie, comme clans le cas des actives agricoles. Si, au lieu de retenir 
l'observation de 1954, on avait retenu la moyenne de ces cinq taux (54,05), 
les écarts ne seraient pas trop importants : par exemple on évaluerait à 902 000 
le nombre d'artisans-commerçantes-chefs d'entreprise en 1936 (au lieu des 
987 000 retenues). 

Une fois estimées ces femmes artisans-commerçantes-chefs d'entreprise, on 
cale chacun des autres groupes de non agricoles sur l'ensemble des actives non 
agricoles restantes (c'est-à-dire hors ces femmes non salariées). 
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Vouloir oc uantifier la durée de travail de la main-d'œuvre à une époque où q 	 P 1 
on ne dispose d'aucune véritable source statistique sur le sujet peut déjà 
paraître présomptueux. Vouloir en plus assimiler ou comparer entre elles des 
notions qui n'ont sûrement pas le même sens lorsqu'on s'intéresse au monde 
agricole ou au contraire lorsqu'on se penche sur le cas des ouvriers et des 
employés, sera considéré comme vraiment extravagant. Il est donc nécessaire 
de bien situer l'objet de ce chapitre, pour lequel il aurait peut-être été plus rai-
sonnable de se contenter de présenter les aspects institutionnels de la durée du 
travail, significatifs des tendances de son évolution. Plusieurs types de raisons 
nous ont conduits à ne pas en rester là. 

D'abord, comme dans tout l'ouvrage, l'objectif visé lorsque l'on s'efforce de 
quantifier, est bien de fournir des ordres de grandeur des évolutions passées et 
non des niveaux absolus tout à fait précis. Dans le cas présent, mesurer le 
rythme de réduction de la durée du travail a essentiellement pour but de com-
pléter l'analyse de l'évolution sur longue période de la productivité du travail, 
en examinant simultanément productivité par tête et productivité horaire (cha-
pitre 6). Il est alors parfois nécessaire, comme on l'a fait pour estimer le 
nombre d'actifs, d'adopter des hypothèses largement conventionnelles, qui 
essaient de combiner simplicité et plausibilité. La démarche est tout à fait ana-
logue à celle qu'ont suivie J.J. Carré, P. Dubois et E. Malinvaud 1 19721 pour le 
20e siècle : plutôt que de ne rien dire, ou plutôt que de laisser penser que toute 
durée ou toute évolution de celle-ci ont été possibles et vécues, fournir (les 
indications sur le sens des évolutions et, si possible, sur leu r ampleur approxi-
mative. Suivant E. Malinvaud [ 19881, « dès lors qu'elle est objective, c'est-à-
dire non intentionnellement biaisée, une information imprécise est meilleure 
que pas d'information du tout ». 

Il reste bien sûr à préciser que, même si on en fait la moyenne pour parvenir à 
un indicateur synthétique, il n'est pas du tout correct de considérer sur le 
même plan, donc de comparer directement, temps de travail dans l'agriculture 
et durée du travail dans les autres activités. Les deux concepts n'ont à l'évi-
dence pas la même signification ni le même contenu, comme l'ont bien montré 
les spécialistes du travail agricole (A. Barthez 1 19861 ou J.L. Brangeon - 
G. Jegouzo - B. Roze [ 1989]). 

Avant de présenter, comme dans les autres chapitres, les principaux résultats 
obtenus, suivis de considérations d'ordre méthodologique, on va rappeler 
le contexte institutionnel dans lequel s'est situé le formidable mouvement 
de réduction de la durée du travail des 150 dernières années, mouvement 
qui n'est d'ailleurs pas propre à la France mais a touché les autres économies 
qui s'industrialisaient, celle du Royaume-Uni par exemple (G.Cross [ 19891). 
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LE CONTEXTE INSTITUTIONNEL 

Sur le 19e siècle, on ne dispose que de données très partielles et très imprécises 
sur le temps de travail en France. Les informations disponibles et les travaux 
qui s'en inspirent se réfèrent pour la plupart à la journée de travail, qui est 
d'ailleurs aussi le cadre temporel des textes législatifs. C'est seulement vers 
1920-1930 que la référence se déplacera progressivement d'une durée 
quotidienne à une durée hebdomadaire : la loi de 1919, qui officialise la 
journée de 8 heures, conduit implicitement à la semaine de 48 heures ; la « loi 
des 40 heures » est votée en juin 1936, avec un enjeu portant alors sur le 
nombre de jours de travail par semaine. Enfin dans les vingt dernières années 
— depuis les années 1970 — , on passe peu à peu de la semaine à l'année de 
travail et même à la durée totale de la vie active. Historiquement, les enjeux 
sociaux de la réduction de la durée du travail se sont donc déplacés par rapport 
à des durées de référence de plus en plus longues (A.C. Découflé et 
N. Svendsen [1984], A.C. Découflé [1984]). 

Certaines enquêtes sur la condition ouvrière conduites en. France depuis la fin 
des années 1830 permettent de donner quelques indications d'ordre plutôt qua-
litatif sur l'évolution de la durée du travail dans l'industrie au cours du 
19e siècle. De 1840 date le « Tableau de l'état physique et moral des ouvriers 
employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie » de 
L.-R. Villermé. Ce célèbre rapport a été à l'origine directe des travaux prépara-
toires à la loi du 22 mars 1841, visant pour la première fois à limiter la durée 
du travail des enfants dans l'industrie (à 8 heures par jour pour les 8 à 12 ans 
qui ont obligation d'aller chaque jour à l'école pendant quelques heures, à 
12 heures par jour pour les 12 à 16 ans). 

Même si cette loi a, dans l'immédiat, peu d'incidence pratique faute d'un sys-
tème de contrôle efficace, il s'agit d'une des premières remises en cause du 
principe de la « liberté » du travail, et ceci lui confère un caractère hautement 
symbolique. On peut toutefois rappeler que la loi du 18 novembre 1814 insti-
tuait déjà les dimanches et jours de fête catholique comme des jours obligatoi-
rement chômés. 

Par la suite, le décret du 2 mars 1848 — une des premières mesures (le la 
jeune République — fixe à 10 heures à Paris et à 11 heures en province la 
durée maximale du travail journalier ; mais dès le 9 septembre de la même 
année, un nouveau décret repousse le maximum journalier à 12 heures, verrou 
que fera sauter le décret du 17 mai 1851. Les choses n'évoluent guère sous le 
Second Empire et le début de la troisième République et il faut attendre les 
années 1890 pour que commencent à se rapprocher réglementation et pratique 
effective en matière de durée. La loi du 2 novembre 1892 limite la durée du 
travail des femmes et des enfants et améliore leurs conditions d'emploi. Mais 
surtout elle renforce, après la loi du 19 mai 1874, l'idée et les moyens d'une 
organisation sérieuse de l'Inspection du Travail. 

La loi « Millerand » du 30 mars 1900 organise en six ans la transition vers la 
journée de 10 heures, aussi bien pour les hommes que pour les femmes. De 
fait, au début du 20e siècle, la législation sur la durée du travail devient de plus 
Cil plus contraignante : les lois de 1900, 1902, 1904 instituent respective- 
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ment la journée de 11 heures, de 10 heures 30 puis de 10 heures ; celles de 
1905 et 1906, la journée de 8 heures dans les mines et le repos hebdomadaire 
obligatoire. A partir de là, la législation aura plutôt pour effet d'officialiser et 
de régulariser des pratiques déjà largement existantes (si l'on met bien sûr à 
part l'exception majeure de la loi de 1936 sur les 40 heures). C'est notamment 
le cas de la loi du 23 avril 1919, qui, après la mise entre parenthèses de la 
législation sur la durée du travail au cours des années de guerre, institue la 
journée de 8 heures sur la base générale de 6 jours de travail par semaine. 

LA LOI DES 40 HEURES DE 1936, VÉRITABLEMENT APPLIQUÉE EN ... 1982 

La « loi des 40 heures >, votée le 21 juin 1936, s'inscrit à la fois dans une pers-
pective d'amélioration des conditions de travail, et de lutte contre le 
chômage. La grande crise de l'emploi des années 1930 a remis au premier plan 
l'idée de « partage du travail », à un moment où la durée effective moyenne du 
travail dépassait 44 heures par semaine. A la fin avril 1937, l'application des 
« 40 heures » est générale dans l'industrie. Pour la première fois, ces mesures 
légitiment, en même temps qu'elles la rendent possible, la coexistence entre 
travail et loisirs ; surtout que datent aussi de cette époque les premiers congés 
payés (2 semaines par an). Mais les exigences en matière d'armement et l'idée 
que la baisse de la durée du travail a provoqué un ralentissement général de 
l'économie, conduisent les pouvoirs publics à assouplir progressivement, à 
partir de mai 1938, les contraintes ayant pour effet de limiter le temps de tra-
vail. La durée hebdomadaire du travail remonte ainsi au-dessus des 40 heures : 
elle revient même à 45 heures dans la Fonction Publique à partir d'avril 1939, 
sans ajustement salarial. Le nouveau conflit mondial a encore eu raison des 
dispositions législatives ou réglementaires limitant l'ampleur de la durée de 
travail. 

Au lendemain de la Libération, il n'y a pas retour total vers la réglementation 
de 1936 : en particulier les dispositions relatives aux heures supplémentaires 
sont très peu contraignantes et la durée hebdomadaire du travail reste en 
moyenne largement supérieure aux 40 heures légales. La loi du 25 février 
1946 autorise, sous réserve d'accord de l'Inspection du Travail, le recours aux 
heures supplémentaires « pour accroître la production » dans la limite de 
20 heures par semaine. En moyenne sur une semaine, ce plafond sera progres-
sivement réduit jusqu'à 10 heures en 1979, sauf dérogation exceptionnelle. Sur 
la même période, sont accordées la troisième semaine de congés payés (au 
milieu des années 1950) puis la quatrième, qui s'est généralisée par voie 
conventionnelle de 1963 à 1969. 

La réduction du temps hebdomadaire de travail n'a vraiment repris qu'à la fin 
des années 1960 et elle s'est effectuée alors dans une optique de répartition des 
fruits de la croissance. Le mouvement est essentiellement la traduction de 
conquêtes sociales, favorisées par un contexte de croissance élevée et de forts 
gains de productivité, permettant de satisfaire à la fois les aspirations à une 
amélioration du pouvoir d'achat et celles à plus de temps libre. Dans certaines 
branches la baisse de la durée du travail s'est amorcée avant 1968 ; elle s'est 
propagée à la suite des accords de Grenelle de juin 1968 et a été entretenue par 
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une législation de plus en plus restrictive, surtout après la rupture écono-
inique de 1974. La loi accompagne un mouvement d'origine largement 
conventionnelle et a pour effet de « mettre au pas » les entreprises ou branches 
retardataires. 

Durant la fin des années 1970 et le début des années 1980, la réduction de la 
durée du travail va apparaître progressivement comme un levier possible de 
politique (le lutte contre le chômage et devenir un enjeu constant des débats 
politiques ou des négociations entre partenaires sociaux. C'est l'époque où l'on 
tente de mettre en oeuvre une politique de partage du travail, illustrée mal-
adroitement par l'ordonnance du 16 janvier 1982 qui ramène la durée légale (le 
40 à 39 heures, durcit quelque peu le régime des heures supplémentaires et 
généralise la cinquième semaine de congés payés. Nées de la rupture de 1974, 
lorsque la plupart (les économies occidentales se sont enfoncées dans la réces-
sion et ont connu un développement sensible (lu chômage, les politiques (le 
partage du travail vont être développées à travers diverses mesures, mais elles 
n'auront jamais toute l'efficacité escomptée. 

Les années les plus récentes sont révélatrices d'inflexions très nettes, aussi 
bien dans les réflexions (les économistes que dans les mesures prises par les 
pouvoirs publics, dans les discussions entre partenaires sociaux ou encore 
dans les pratiques effectives. A partir de 1982, se sont multipliées des mesures 
d'aménagement du temps de travail, dont la diversité et l'ampleur témoignent 
(le la volonté d'adapter la marche des entreprises aux fluctuations de la 
demande et de l'activité économique. Ces mesures lient de moins en moins 
directement aménagement-réduction (111 temps de travail d'une part, création 
d'emplois d'autre part. On considère aujourd'hui que la réduction (lu temps de 
travail est devenue indissociable d'une politique plus générale de réorganisa-
tion des processus de production s'appuyant so -  une moindre rigidité du droit 
du travail (C. Bloch-London et O. Marchand 11990]). 

RÉDtJCTION DE MOITIÉ DE LA DURÉE DU TRAVAIL DEPUIS 100 ANS 

Jusqu'au 19e siècle, la durée du travail a coïncidé à peu près avec la durée du 
jour et elle est donc restée relativement stable à la ville comme à la campagne, 
modulée seulement par le rythme des saisons. La révolution industrielle pousse 
alors clans les usines des travailleurs de tradition essentiellement rurale, qui 
vont être amenés à pratiquer (les horaires de plus en plus longs, avec toutefois 
une grande diversité (le situations selon les catégories de travailleurs concernés 
(oppositions ville-campagne, petite-grande industrie, nord-midi de la France, 
hommes adultes-femmes ou enfants...). Et malgré des tentatives — liées à des 
raisons d'ordre humanitaire ou, plus simplement, à des soucis d'efficacité — de 
limiter les plus graves abus, notamment au moment de la Deuxième 
République, on peut observer des durées de présence au travail allant jusqu'à 
17 heures par jour. Selon J. Bruhat 119761, « avant 1848, on considère, en 
général, la journée de 13 heures comme courte, celle (le 14 heures comme cou-
rante et celle de I5 heures comme non exceptionnelle » (toujours dans l'indus-
trie). Jusqu'à la fin du siècle, voire le début du suivant, l'écart est souvent 
considérable entre la réglementation et la pratique effective, tant que n'est 

122 	DEI IX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 



DURÉE DU TRAVAIL 

pas mise en place une véritable Inspection du Travail. Ainsi la revendication 
ouvrière des 10 heures qui apparaît en région parisienne dès 1840, ne sera 
vraiment satisfaite que soixante ans plus tard. 

On peut cependant observer que, sur longue période, la durée moyenne du 
travail a eu tendance à diminuer considérablement depuis la première moitié 
du 19e siècle, époque du capitalisme triomphant, jusqu'à nos jours. Partant 
d'un niveau moyen de l'ordre de 3 000 heures par an pour arriver aujourd'hui à 
quasiment la moitié, la durée du travail, s'est réduite en 150 ans d'une façon 
qui tranche radicalement avec la stabilité d'avant et sans doute celle d'après 
(graphique O). Ceci n'empêche pas des variations brutales à certaines 
périodes : chute en 1848 et surtout en 1936-1937, intensification nette durant 
les guerres : 1914-1918 et, à un degré moindre, 1939-1945. 

AU 19e SIÈCLE, LA BAISSE CONCERNE SURTOUT L'INDUSTRIE 

Au coins du 19e siècle, la réduction du temps de travail ne concerne sans 
doute vraiment que les branches industrielles. Dans l'agriculture, les seules 
causes de variation de la durée du travail tiendraient aux changements structu-
rels ayant pu affecter la main-d'oeuvre (féminisation, part plus grande prise par 
les exploitants agricoles) ou le type d'agriculture pratiquée (développement 
des fourrages pour l'élevage). Faute d'informations assez précises, on a négligé 
ces causes de variation et supposé que la durée du travail était restée légère-
ment supérieure à 3 000 heures durant tout le siècle, ce qui représente en 
moyenne 10 heures par jour, puisqu'on considère habituellement qu'un actif 
agricole à temps complet travaillait au 19e siècle 300 jours. Comme pour 
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Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 
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Rythme 
d'évolution 
(le la durée 
annuelle 
du travail de 
1831 à 1989 

l'agriculture et pour les mêmes sortes de raisons, on a estimé conventionnelle-
ment que le temps de travail des employés des commerces et des services 
n'avait pratiquement pas varié au cours de la même période. 

Pour les ouvriers de l'industrie en revanche, la durée quotidienne effective du 
travail a dû croître du début de l'industrialisation jusque vers 1835-1840. La 
lumière permet en effet de travailler avant le lever du soleil et après son cou-
cher, du moins « partout où l'on peut travailler à la lumière de la lampe » 
(L.R. Villermé [1840]). En 1848 encore, « partout on estime que la journée de 
travail est plus longue pour l'ouvrier ou l'artisan que pour le paysan » 
(Y. Lequin [1977]). 

Selon C. Rist F1897] qui synthétise les données disponibles, elle s'élève vers 
1835 à 13 h - 14 h dans les industries de la laine et du coton du Nord, de l'Est 
et de Normandie, et dans la soierie de la région lyonnaise ; elle est plus faible 
dans le sud du pays, Il-12 heures dans les filatures. Elle est également plus 
faible (mais, là aussi, en augmentation par rapport aux années 1820) dans les 
mines (10-11h). 

C'est sans doute à ce moment, 1835-40, que la durée quotidienne effective du 
travail dans les manufactures a été à son maximum. En 1848 en effet, on 
observe 12 à 13 heures, plutôt que 13 à 14 treize ans plus tôt, et la norme est 
de 12 heures. Pour 1851, G. Duveau [1946] estime à 12 heures en province et 
1 l heures à Paris la durée journalière du travail. Sur les années allant de 1836 
au milieu du siècle, on a donc estimé à 0,3 % l'an le rythme de réduction de la 

En 'A pnr nu 
Périodes Agriculture Industrie Services Ensemble 

Moyen et long ternie 

1831-1836 0,0 0,5 0,4 0,2 
1836-1846 0,0 -0,4 -0,3 -0,1 
1846-1851 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 
851-1866 0,0 0,0 0,0 (l,(l 
1866-1881 0,0 0,0 0,0 0,0 
1881-1896 QO -0,4 -0,3 -0,2 
1896-1911 - 112 - 0,9 - 0,3 - 0,5 
1911-1921 -0,5 -2,1 -1,9 - 1,4 
1921-1931 -0,5 -0,5 -0,5 -0,7 
1931-1936 -0,5 0,3 0,9 0,2 
1936-1938 - 0,5 -7.3 -7,3 - 4,7 
1938-1949 -0,5 I,I 0,8 Q3 
1949-1954 - 0.3 0,4 0,1 - 0,1 
1954-1961 -Q4 0,1 -(1,l -0.3 
1961-1969 -0,1 -0.2 -0.3 -0,3 

1969-1973 0.0 - 0.3 - 0,3 - Q3 
1973-1979 0,6 - 1,2 -11,9 - 0.9 
1979-1984 -0,5 - 	I,I -1,2 - 	1,2 
1984-1989 - 1,3 0.l - Q3 - 0,4 
Très long ternie 

1831-1866 0.0 Q11 0.(1 0.(1 

1866-1896 (1,0 - 0,2 - 0, I - 0.1 
1896-1931 -0,4 - 	I,I -0,8 -0.8 
1931-1961 - (l,4 0,0 0,0 - 0.3 
1961-1989 -0,2 -0.7 -0,7 -Q8 
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durée annuelle de travail dans l'industrie, en supposant stable le nombre de 
jours travaillés chaque année (tableau O). 
Au cours du Second Empire, la durée quotidienne de travail continue à dimi-
nuer si l'on en croit G. Duveau [1946] et Y. Lequin [1977]. A l'inverse, l'ab-
sentéisme lié à la pratique de la « Saint-Lundi », c'est-à-dire au fait, pour un 
certain nombre d'ouvriers, de ne pas venir travailler le lundi, qu'on passe sou-
vent entre hommes après le dimanche passé en famille et qui constitue une 
sorte de défi au travail et à l'usine (J. Kaplow [1981]), tend à disparaître. Ceci 
est un facteur d'allongement de la durée hebdomadaire, donc annuelle. En 
outre, il est possible que le nombre de semaines de travail ait augmenté tout au 
long des années 1860 à 1890, car les ouvriers de l'industrie sont de moins en 
moins nombreux à travailler aux champs pendant la saison d'été (chapitre 6). 
Au total, on a estimé que, de 1848 à 1876, la durée annuelle du travail dans 
l'industrie n'avait pratiquement pas varié. 

Enfin, dans la dernière partie du 19e siècle, la durée journalière continue à 
diminuer sous l'effet des mouvements sociaux et également d'une meilleure 
application progressive de la réglementation. On se rapproche peu à peu des 
11 heures de travail par jour en province et des 10 heures à Paris. Dans le 
même temps, l'effet d'allongement dû à l'abandon de la Saint-Lundi tend à 
disparaître. L'enquête de l'Office du Travail de 1891-1892 situe à 290 le 
nombre de jours effectifs de travail par an dans l'industrie. C'est donc qu'en 
plus des dimanches et fêtes, existent dès ces années 1890 un certain nombre de 
jours chômés, s'ajoutant pour certains à des samedis non travaillés et sans 
doute à un peu d'absentéisme. Il résulte de tout ceci que le dernier quart de 
siècle est marqué par une reprise du mouvement de réduction de la durée du 
travail, dont le rythme moyen a été estimé à - 0,4 % l'an. 

La première véritable investigation statistique nationale sur la durée du travail 
date de 1891-1892 c'est l'enquête sur « les salaires et la durée du travail des 
ouvriers » de l'industrie, réalisée par l'Office du travail institué par une loi du 
20 juillet 1891. Cette enquête permet de situer aux environs de 3 045 heures la 
durée annuelle « réelle » du travail dans l'ensemble des branches industrielles 
du département de la Seine ou de province : la durée moyenne effective du tra-
vail est de l'ordre de 10 heures et demie par jour et le nombre moyen de jours 
effectifs de travail avoisine 290 par an. 

RETOURNEMENT EN 1938 

De la fin du 19e  siècle à la première guerre mondiale, la durée annuelle du 
travail se met à diminuer lentement dans l'agriculture et dans les services (de 
l'ordre de - 0,3 % en moyenne par an), et baisse plus rapidement dans la 
grande industrie qui pratiquait, il est vrai, les horaires les plus longs. La réduc- 
tion de la durée du travail — tous secteurs réunis 	est encore plus sensible 
après la guerre de 1914-1918, d'environ - 1 % par an (le 1913 à 1929. puis de 
- 1,4 % l'an durant les années 1930 du fait de la crise économique puis de la 
diminution (le 1936-1937, provoquée par l'institution de la semaine (le 40 
heures. Toutes ces années voient s'accentuer le processus d'uniformisation des 
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durées de travail, déjà à l'œuvre durant les années d'avant-guerre. Seules, en 
fin de période, les industries travaillant directement ou indirectement pour la 
Défense Nationale échappent à ce mouvement. 

Cet impératif de préparation du pays à la guerre va remettre en cause les 
acquis de 1936. La durée annuelle du travail remonte ainsi brutalement dès 
1938 et, à l'issue du conflit de 1939-1945, elle ne redescend pas à son niveau 
(le 1936. Elle continue même à augmenter quelque temps avant de se stabiliser 
sous l'effet d'un double mouvement : augmentation de la durée hebdomadaire 
du travail compensée par un allongement des congés annuels (la troisième 
semaine date du milieu des années 1950, la quatrième semaine commence à 
faire son chemin à partir des accords Renault de 1963). Ce maintien, voire 
cette augmentation des durées travaillées distingue la France de la plupart des 
autres pays qui lui sont comparables. La volonté affirmée des salariés 
d'accroître leurs revenus et leur niveau de vie plutôt que leur temps libre 
s'explique certes en partie par les efforts collectifs de rattrapage suscités par 
les entreprises et par les pouvoirs publics. Mais elle renvoie également à (les 
modifications dans les choix et les valeurs individuels des Français après la 
dernière guerre. 

A PARTIR I)E 1965, LA DIMINUTION REPREND 

Il faut donc attendre le milieu des années 1960 pour que s'amorce une nou-
velle période de réduction de la durée du travail. Du milieu des années 1960 
au début (les années 1980, la durée moyenne de travail effectif (toutes 
branches réunies) diminue de 1 % l'an. Cette baisse résulte pour l'essentiel (le 
la réduction de la durée hebdomadaire du travail, mais elle tient aussi, au 
moins au début, à l'augmentation du nombre de jours de congés annuels. Elle 
s'accompagne d'un mouvement d'uniformisation des durées offertes, que l'on 
raisonne en termes (le secteur, de catégorie socio-professionnelle, (le taille 
d'établissement employeur ou de dispersion des horaires individuels. 

Jusqu'au premier choc pétrolier (le 1973, la baisse, d'origine essentiellement 
conventionnelle, a été particulièrement ample dans les secteurs capitalistiques 
les plus dynamiques, où les gains de productivité étaient forts, les salaires 
importants et le degré de concentration élevé (F. Eymard-Duvernay [ 19771). 
Elle a été d'autant plus nette que les horaires pratiqués à l'origine étaient longs 
et que le développement du travail en équipes successives permettait (le main-
tenir, voire d'accroître la durée d'utilisation des équipements. Le processus 
était lié à une phase (le croissance de l'économie accompagnée d'une réorgani-
sation (lu système productif et d'une transformation (les relations sociales 
(accords contractuels). 

En revanche, à partir de 1974, la baisse de la durée du travail est plus sensible 
dans les secteurs moins dynamiques et dans les petites entreprises. En effet, 
dans les secteurs les plus affectés par le ralentissement de l'activité, la réduc-
tion (le l'horaire (le travail a permis d'adapter l'activité de la main-d'œuvre au 
ralentissement (le la production. En outre, dans les secteurs « moteurs ». on 
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DURÉE DU TRAVAIL : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

bute peu à peu sur le seuil symbolique des 40 heures et les gains de producti-
vité dégagés ne sont plus suffisants pour couvrir à la fois la hausse des coûts 
du travail et du capital par tête et la réduction de la durée du travail. De fait, 
à partir de 1977, le processus de baisse se ralentit à l'approche du seuil des 
40 heures. Au début des années 1980, le temps de travail ne diminue 
pratiquement plus autrement que par extension du travail à temps partiel. 

Enfin la période la plus récente débute par une réduction brutale de la durée 
annuelle du travail, à la fois par baisse des horaires hebdomadaires avec le 
passage aux 39 heures, et par accroissement des congés annuels avec la géné-
ralisation de la cinquième semaine (ordonnance de janvier 1982). Mais, 
depuis, la durée offerte du travail hebdomadaire ou annuelle ne se modifie 
plus. On retrouve alors la quasi-stabilité des années 1950 mais à la différence 
près que la durée du travail ne paraît même plus sensible aux mouvements 
conjoncturels. 

Au cours de ces dernières années le mouvement d'uniformisation des durées 
offertes s'interrompt et semble même laisser place à une diversification crois-
sante de ces durées, à laquelle répond de façon encore amplifiée celle des 
durées effectives. S'y ajoutent depuis 1986 de nombreux cas d'allongement de 
la durée du travail après plus de vingt années de baisse (C. Afsa et 
O. Marchand 1 1990]). 

LA DURÉE DU TRAVAIL : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Le principe général de reconstitution d'une série de durée annuelle (le travail, 
que nous avons adopté, est le suivant : 

• partir (les données par branche de la Comptabilité Nationale en nouvelle 
base pour la fin de la période, c'est-à-dire pour les années 1970 à 1989 (1) ; 

• remonter jusqu'à la fin du 19e siècle en traitant séparément les durées 
annuelles travaillées dans l'agriculture, dans l'industrie (y compris le bâti-
nient et les travaux publics) et dans les services, et en s'appuyant au maxi-
muni sur les travaux éprouvés de L.A. Vincent 11965], repris par J.J. Carré, 
P. Dubois et E. Mal invaud 1 19721 ; 

• utiliser des informations beaucoup plus fragmentaires, donc fragiles, voire 
parfois des intuitions, pour retracer les évolutions plausibles de la durée du 
travail au cours du 19e siècle, en distinguant toujours agriculture, industrie 
et tertiaire. Plus qu'aux niveaux obtenus, il faut s'intéresser alors aux ten-
dances d'évolution (le l'indicateur. 

Chacune (les étapes de cette construction va être reprise en détail, en redescen-
dant cette fois le cours du temps. 

(1) Ert r orrl,i'ecrn! iu'cntmnins que/yur° hein I'('i'olution de Ici durée unnnelle du arail des 
/tnn srilaric's cagric ole,% (iii (ours des culnée.r .cui.ternte rli.r. 
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Le 19e siècle 

Quantifier l'évolution de la durée effective du travail au cours du 19e siècle est 
très difficile. La première grande enquête, effectuée par l'Office du travail 
nouvellement créé, date de 1891-92. Auparavant on ne dispose que d'enquêtes 
très imparfaites (1848), de notations parfois remarquables (L.R. Villermé 
[1840], A. Audiganne [18601, F. Le Play [1877-1879]) mais partielles, de 
mémoires (M. Nadaud [1895], D. Poulot [1872],..). En outre, l'histoire législa-
tive de la durée du travail (lois de 1841, 1848, décret de 1851, projets de loi du 
début des années 1880, loi de 1892,...) est d'une utilité relative, puisque ces 
lois ou décrets ont été, on l'a vu, diversement et sans doute assez peu appli-
qués, le corps de contrôle des inspecteurs n'étant créé et efficace qu'à partir des 
années 1890. D'ailleurs il n'y a, à notre connaissance, aucun travail de recons-
titution quantitative disponible. Les grands thèses de l'histoire ouvrière 
(G. Duveau [1946], M. Perrot [1975], Y. Lequin [1977]) n'en contiennent pas, 
même si elles fournissent beaucoup d'éléments très utiles. Même C. Rist, le 
seul à avoir essayé de mesurer l'évolution, reconnaît que son travail -
remarquable — péche faute de données solides [1897, 1898]. 

Les évolutions quantitatives présentées ici sont donc précaires : elles ont sur-
tout pour but de fournir une idée plausible du mouvement d'ensemble de la 
durée du travail au 19e siècle et d'alimenter les analyses développées ensuite et 
portant si• les évolutions du volume et de la productivité du travail. Mais les 
estimations effectuées, même quand on s'efforce de les fonder comme ici sur 
tous les éléments disponibles, restent tout à fait discutables. 

Dans l'agriculture, on a estimé, faute de véritable information, que la durée 
du travail n'avait guère varié au cours du 19e siècle. Les monographies n'ap-
portent que des éléments épars ; les enquêtes de 1848 et de 1884 n'ont pas 
vraiment été exploitées. L'hypothèse d'une réduction du temps travaillé ne 
peut donc guère être étayée. Il est même possible que l'évolution d'une agricul-
ture à dominante céréalière vers une agriculture plus tournée vers l'élevage se 
soit traduite par un accroissement (lu nombre annuel moyen de jours de Ira-
;'ail. Mais tout ceci étant très fragile, l'hypothèse la plus simple a de nouveau 
été privilégiée : le niveau moyen retenu pour tout le 19e siècle dépasse légère-
ment les 3000 heures par an (2), ce qui peut correspondre à 300 journées d'un 
peu plus de 10 heures. Ce nombre de 300 jours (le travail par an est en effet 
celui adopté habituellement (et conventionnellement) par exemple par 
J. P. Girard et G. Postel-Vinay [199 I1, pour un actif agricole travaillant à 
temps plein sur l'année. Quant aux 10 heures journalières, elles se situent à 
peu près dans les fourchettes de J. Fourastié 11959, 19701 7 à 10 h en hiver. 
10 à 14 h en été. Cette décomposition est évidemment très approximative et 
elle ne vise qu'à illustrer l'estimation retenue. Mais il est clair que pour cer-
tains les durées annuelles de travail sont beaucoup plus élevées, pou-  d'autres, 
saisonniers ou temps partiels notamment, elles sont beaucoup plus courtes. 

Dans l'industrie, les rythmes d'évolution retenus (accroissement de 0,5 '% fan 
avant 1836, diminution de 0,35 % l'an entre 1836 et 1848 puis de 0.4 / l'an 

(2) Rappelons que le nnnibre d'heures retenu (i 047 h) résulte de lu reconstitution opérée en 
partant du niveau estimé pour 197O (2 35/ heures) et en remontant le temps jusqu'à 1396. 

125 	DEUX SIECLES DE TRAVAIL EN FRANCE 



DURÉE DU TRAVAIL : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

entre 1881 et 1896, stabilité entre 1848 et 1881) sont des estimations large-
ment forfaitaires à partir des notations indiquées dans la première partie de ce 
chapitre. 

De même, les coupures temporelles retenues résultent, elles, du compromis 
entre les diverses appréciations d'ordre qualitatif recueillies. Elles peuvent 
donc être discutées. 

Pour les employés des services, formés pour une large part des domestiques 
non agricoles mais également des personnes travaillant dans les commerces, 
les entreprises de transport ou les administrations, les informations concernant 
les durées de travail effectives sont encore plus restreintes. On a supposé, 
là-encore de façon trèsconventionnelle, que cette durée avait très peu bougé 
au cours du 19e siècle dans les différents sous-secteurs du tertiaire. Il y a 
d'ailleurs de grandes différences entre les domestiques et les employés de 
commerce où les durées sont longues, proches de celles des ouvriers, et les 
fonctionnaires où elles sont courtes (E. Zola [1883] ; H. de Balzac [1844]). 
L'évolution sur le 19e siècle de la durée dans les services résulte exclusive-
ment de l'évolution du poids relatif de ces différents sous-secteurs dans 
l'ensemble des services. Elle est très faible. 

Utilisant comme pondérations les effectifs des trois grands secteurs estimés 
précédemment (chapitres I et 2), on obtient alors une série globale de durée 
annuelle du travail, dont les variations reflètent pour l'essentiel (mais en plus 
atténué) la réduction du temps de travail pratiqué dans l'industrie. 

De 1896 à 1970 

Sur toute la période 1896-1963, les taux d'évolution de la durée annuelle de 
travail relatifs à l'industrie et aux services ont été repris de J.J Carré - 
P. Dubois - E. Malinvaud [1972], qui se sont eux-mêmes étroitement inspirés 
des travaux de L. A. Vincent. On a toutefois accentué sensiblement le rythme 
de réduction de la durée du travail dans l'industrie entre 1896 et 1913 pour se 
recaler sur le niveau de 3 045 heures fourni par l'enquête de 1891-1892. On a 
en effet estimé que L.A. Vincent avait sous-estimé pour cette période les effets 
induits par les lois restrictives du début de ce siècle. Une confirmation du 
bien-fondé de cette hypothèse est fournie par A.C. Découilé et N. Svendsen 
[1984] qui, à partir de données recueillies pour les premières années du 
20e siècle, concluent à une baisse significative de la durée du travail sur la 
période qui nous intéresse. La seconde difficulté a été de raccorder ces séries 
allant jusqu'aux années 1960 avec les données de Comptabilité Nationale, 
disponibles seulement à partir de 1970. On a pour cela utilisé les évolutions de 
durée hebdomadaire fournies par l'enquête trimestrielle du Ministère du 
Travail, en supposant qu'à la fin des années 1960, le nombre de jours de 
congés n'évoluait plus guère, juste après la généralisation de la quatrième 
semaine de congés payés. 

Pour cette période allant de la fin du 19e siècle aux années 1960, l'incertitude 
essentielle porte en fait sur la durée du travail effectué dans l'agriculture. La 
référence principale a été, dans ce cas, l'étude de P. Coutin, réalisée pour le 
compte du Commissariat Général du Plan, sur la « productivité agricole en 
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France de 1892 à 1952 » dont on n'a malheureusement pu retrouver qu'un 
résumé dans le numéro de Population du 2e trimestre de 1949. Se fondant sur 
des enquêtes effectuées dans diverses régions de France, P. Coutin estime, que 
de 1896 à 1946, le travail annuel des exploitants agricoles a été réduit d'envi-
ron 10 %, et celui des salariés agricoles d'environ 25 %. Toutefois, pour les 
femmes travaillant dans l'agriculture, la durée annuelle de travail a subi dans 
le même temps une réduction massive. P. Coutin estime qu'en fin de période, 
c'est-à-dire au milieu du 20e siècle, cette durée n'est plus que de 1 500 heures 
par an pour la main-d'oeuvre familiale et de 2 000 heures par an pour les sala-
riées (pour les hommes, les estimations correspondantes sont respectivement 
de 3 000 heures et de 2 500 heures par an). Ces estimations ne constituent bien 
sûr que des ordres de grandeur, qui ont cependant l'intérêt de montrer les 
écarts considérables de durée du travail entre main-d'oeuvre agricole masculine 
et main-d'oeuvre agricole féminine. 

Ainsi, malgré le développement de l'élevage aux dépens des cultures, la durée 
du travail dans l'agriculture diminue significativement au cours de cette 
première partie du 20e siècle, grâce notamment à la transformation de 
l'outillage agricole et des moyens de traction. Au cours des années 1960, le 
mouvement ralentit progressivement puis s'interrompt, la durée du travail 
ayant même tendance à remonter. Le rythme de baisse aurait été en moyenne 
de 0,4 % par an de 1896 à 1962 (sources : P. Coutin et L.A. Vincent), puis de 
0,1 % l'an jusqu'en 1970. 

Les années récentes (1970-1990) 

Les données de durée annuelle effective du travail construites par les 
Comptables nationaux pour la nouvelle base 1980 (B. Ernst [19881) prennent 
en compte congés payés et jours fériés, travail à temps partiel et absentéisme. 
Elles permettent de différencier statuts et branches d'activité. Il s'agit bien des 
durées annuelles moyennes de l'ensemble des actifs salariés et non salariés. 
Elles se distinguent donc du tableau qui est publié dans le tome II du rapport 
sur les comptes, tableau qui ne porte que sur les salariés. 

Les estimations relatives à la durée du travail des non salariés sont évidem-
ment plus fragiles que celles relatives aux salariés. Elles reposent en effet sur 
des indices de suractivité par rapport aux salariés, indices maintenus constants, 
sauf pour l'agriculture où ont été intégrés des travaux de l'Institut National de 
Recherche Agronomique (INRA). On a cependant rectifié légèrement les 
estimations ainsi obtenues pour 1970 et 1973. 

Notons enfin que les niveaux de durée annuelle effective moyenne (salariés et 
non salariés) dans l'agriculture estimés pour les Comptes de la Nation sont 
inférieurs d'environ 5 % à ceux estimés par l'INRA (A. Lacroix et A. Mollard 
119891). 
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PRODUCTIVITÉ 

Avoir reconstitué sur très longue période des séries homogènes sur le g P 	 g 
marché du travail permet, en les rapprochant de celles de la production et du 
capital, d'évaluer la productivité depuis 200 ans. Pour le 20e siècle, les travaux 
pionniers de J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud [1972], repris et actualisés par 
P. Dubois [1985], alliaient cette triple démarche « macroéconomique, quantita-
tive et historique » que nous allons suivre également. L'objectif de ce chapitre 
est bien de prolonger en arrière — c'est-à-dire sur le 19e siècle — certaines 
des analyses de ces auteurs, en retenant les mêmes méthodes. Ainsi la crois-
sance française au 20e siècle apparaîtra encore plus spécifique replacée dans la 
très longue période. 

Décrire l'évolution de la productivité suppose au préalable d'avoir bien estimé 
l'évolution de chacune de ses composantes : celle du volume de travail, c'est-à-
dire du nombre d'heures travaillées ; celle de la production (ou de la valeur 
ajoutée) ; enfin celle du capital si l'on veut dépasser la seule analyse de la pro-
ductivité apparente du travail. 

COMMENT A ÉVOLUÉ LE VOLUME DU TRAVAIL ? 

Si l'on ne tient pas compte de la durée du travail, le volume du travail varie, 
par définition, comme la population active quand le chômage n'est pas connu 
(jusqu'en 1896), comme l'emploi quand il peut être isolé (depuis 1896). Cette 
évolution a déjà été commentée dans les trois premiers chapitres. 

De façon globale, la croissance des effectifs s'atténue régulièrement au cours 
du 19e siècle puis disparaît durant la première moitié du 20e. Elle devient éle-
vée a partir du début des années 1960, avant (le ralentir à nouveau en fin de 
période (tableau ©). Avec une périodisation propre à l'étude de la producti-
vité et donc légèrement différente de celle qui a été utilisée dans les chapitres 
précédents, on retrouve donc la croissance, puis le plateau, puis de nouveau la 
croissance des effectifs au travail (du moins jusqu'à 1979). 

Par la suite, il sera utile de raisonner à un niveau plus fin que l'économie glo-
bale. Le chapitre étant consacré à la productivité, on n'isolera pas le tertiaire, 
niais seulement l'agriculture et l'industrie. 

Tenir compte de la durée du travail conduit à apprécier l'évolution du volume 
du travail à partir de l'« activité », c'est-à-dire du nombre d'heures travaillées 
(égal a l'effectif — ou à la population active jusqu'en 1896 — multiplié par la 
durée annuelle du travail). 
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Q Évolution 
du 
facteur 
travail 

Taos de croissance annuels rnoren.s en '7e 

Périodes Ensemble de l'économie Agriculture Industrie et bâtiment 

Actifs ou Activité Actifs ou Activité Actifs ou Activité 
emploi emploi emploi 

Moyen et long ternie 

1821-1831 (I) 0,7 0,7 0,5 0,5 0,9 0,9 
1831-1846 0,7 0,7 0,2 0,2 1,5 1,4 

1851-1866 0,6 0,6 0,0 0,0 1,2 1,2 

1866-1881 0,1 0,1 -0,5 -0,5 0,3 0,3 

1881-1896 0,3 0,1 -0,3 -0,3 0,7 0,3 

1896-1911 0,3 - 0,2 - 0,4 - 0,6 0,6 - (1,3 

1921-1931 0,2 -0,4 - 	1,2 - 	1,7 1,2 0,7 

1931-1949 -0,2 -0,5 -0,6 -1,1 -0,7 -0,8 

1949-1961 0,2 0,0 -2,9 -3,2 0,9 I, 	I 

1961-1973 0,7 0,0 -4,4 -4,5 1,3 0,7 

1973-1979 0,3 -0,6 -3,4 -2,8 - 	1,l -2,3 

1979-1984 -0,3 - 1,5 - 3,! -3,6 -2,2 -3.3 

1984-1989 0,2 0,! -3,2 -4,4 - 	1,3 - 1,3 

'l'rès long terme 

1831-1866 0,7 0,6 0,0 0,0 1,4 1,4 

1866-1896 0,2 0,1 -0,4 - 0,4(2) 0,5 0,3(3) 
1831-1896 0,4 0,4 -0,2 -0,2 1,0 0,9 
1896-1931 0,I -0,7 -0,7 - 	1,1 0,6 -0,6 
1949-1973 11,4 0,0 -3,7 -3,8 I,I 0,9 
1973-1989 (1,2 -0,7 -3,3 - 3,6 - 	1,5 - 2,3 

Actifs (y compris contingent) jusqu'en 1896 ; emploi (y compris contingent) à partir de 1896. L'« activité 
est le produit de la population active (Jusqu'à 1896) ou de l'emploi (à partir de 1896) par la durée annuelle 
du travail. 

(I) Sur la période 1821-1831 ou a conventionnellement considéré que la durée du travail avait été stable. 
Faute d'éléments précis, c'est l'hypothèse la plus naturelle, même si quelques éléments avancés par C. Rist 
118971 laissent penser qu'elle a pu croître clans certains secteurs industriels. 

(2) migrations saisonnières et activités secondaires comprises : - 0,4 ou - (1,5 (voir le texte). 

(3) migrations saisonnières et activités secondaires comprises : 0,2à 0,6 (voir le texte). 

Au 19e siècle, le paysage n'est guère modifié : la durée varie trop peu pour 
jouer un rôle significatif. Il n'y a qu'entre 1881 et 1896 où la durée (lu travail 
dans l'industrie baisse beaucoup (près de 200 heures en 15 ans, soit l'équiva-
lent (le presque 5 semaines d'aujourd'hui). Le rythme d'augmentation des 
heures travaillées est alors sur cette période beaucoup plus faible que celui des 
actifs : il est divisé par deux. 

Au 20e siècle, dans la ligne des 15 dernières années du 19e, les variations de la 
durée du travail sont importantes (chapitre 5). Aussi le nombre d'heures 
travaillées dans l'économie augmente-t-il beaucoup moins vite que l'emploi. 
Le profil général (l'évolution (lu volume (le travail n'est certes pas modifié 
mais le palier fait place à une décroissance (par exemple - 0,7 % l'an de 1896 à 
1931), la forte croissance l'ait place à un plateau (0,0 % de 1961 à 1973), enfin 
le ralentissement de l'emploi et la baisse de la durée du travail des dernières 
années se traduisent par la réapparition d'une forte diminution des heures 
travaillées (- 0,7 % depuis 1973). 
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Dans l'agriculture, la diminution du volume du travail est encore plus accusée 
que lorsqu'on l'identifie aux effectifs, sauf de 1961 à 1979 où la durée du tra-
vail est stable ou légèrement croissante. Dans l'industrie, les évolutions des 
heures travaillées sont également plus faibles que celles des effectifs, sauf de 
la fin de la seconde guerre mondiale au milieu des années 1960 où, on s'en 
souvient, la durée annuelle du travail a augmenté : ainsi, dans la périodisation 
retenue ici, les effectifs industriels ont crû de 0,9 % l'an entre 1949 et 1961, et 
les heures travaillées de 1,1 %. 

En théorie, il est plus satisfaisant de mesurer la productivité apparente du tra-
vail à partir du produit par heure travaillée, donc en tenant compte, pour 
apprécier l'évolution du volume du travail, de la durée. Mais l'incertitude sur 
la mesure et l'évolution de cette dernière est telle qu'en pratique les deux 
indices seront retenus : le produit par actif occupé et le produit par heure tra-
vaillée. D'autre part, une baisse de la durée du travail s'accompagne souvent 
d'une intensification du travail (a contrario, on se souvient que nombre de 
chefs d'entreprise du 19e siècle considéraient que des heures trop longues nui-
saient à la productivité). Par exemple J. Mairesse [ 1974] a estimé (sur données 
individuelles d'entreprise) qu'une baisse de 1 % de la durée du travail se tra-
duisait (en 1962) par une baisse de 0,5 % de la valeur ajoutée par tête, alors 
qu'une baisse de 1 % de l'emploi se traduisait par une baisse de 0,8 % (voir 
aussi E. Malinvaud [1973, 1981]). La différence entre ces deux conséquences 
est une mesure ou, au moins, donne une idée de l'impact de l'intensification du 
travail. Formellement, on peut en effet écrire A (activité) = E (effectifs) x D 
(durée annuelle) x I (intensité). Si l'on admet que I varie de façon opposée à D 
(I'D  < 0), on peut spécifier le relation, par exemple par I = D-11  (a > o). Si a 
est nul (pas d'influence de l'intensité) l'activité est égale aux effectifs multi-
pliés par le nombre d'heures. Si a = 1 (liaison forte : compensation exacte 
entre durée et intensité), l'activité se réduit aux effectifs. Dans le cas 
général, A = E x D1- <1  et, dans une équation économétrique de la forme 
dQ/Q = 1 dE/E + m dD/D, a s'identifie à 1 - (m/1). Les estimations de 
J. Mairesse [ 1975] conduisent alors à 1 - a = 0,5/0,8, soit a = 0,4. 

Il est vrai que toutes ces estimations sont très fragiles. Ainsi, plus récemment 
A. Abou, G. Cette et J. Mairesse [ 1990] ont comparé des estimations sur 
entreprises industrielles et des estimations temporelles macroéconomiques 
(sur 17 ans : 1971-1987 et pour l'industrie manufacturière). Ils reconnaissent 
que les résultats en sont « décevants » : 

• sur l'échantillon d'entreprises industrielles le coefficient de la durée n'est 
pas significatif et inférieur à 0,2 : une baisse de la durée annuelle du travail 
de 1 % se traduirait par une baisse de 0,2 % au plus de la production par 
tête, ce qui paraît peu plausible ; 

• macroéconomiquement, le coefficient est très différent et son ordre de gran-
deur est plus plausible : une baisse de la durée annuelle de I % entraînerait 
une baisse de la production (et de la production par tête) de 0,6 % à 0,8 % 
selon la spécification retenue. Compte tenu du coefficient de l'emploi on 
obtient ici a = 2/3. 

Même si l'on admet ces illustrations, ces ordres de grandeur de l'intensification 
(qui sont différents : une baisse de la durée de I % se traduirait par une hausse 
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de l'intensification de 0,4 % ou 0,7 %) constituent en fait un maximum car la 
baisse de la durée à effectif constant peut se traduire non seulement par une 
intensification mais aussi par une organisation différente (plus efficace) du 
travail. L'effet spécifique éventuel de l'intensification est donc plus faible. 

Quoi qu'il en soit, l'activité étant en théorie le produit des effectifs, de la durée 
et de l'intensité du travail, si l'on admet l'existence d'une liaison inverse entre 
durée et intensité, l'indice « pur » de productivité apparente du travail (la 
valeur ajoutée ramenée à l'activité) est bien intermédiaire entre la productivité 
par personne et la productivité horaire. Raison supplémentaire pour conserver 
les deux indices. 

MIGRATIONS TRANSITOIRES DE MAIN-D'(EUVRE ENTRE 
AGRICULTURE ET INDUSTRIE AU 19e SIÈCLE 

Auparavant, il faut s'interroger sur la signification de ces indices de volume du 
travail, dès qu'on les utilise non pas pour l'ensemble de l'économie, mais pour 
la seule agriculture ou la seule industrie. Ils sont, rappelons-le, fondés : 

• sur des effectifs où les activités secondaires sont ignorées puisque chaque 
actif est censé avoir été classé et compté dans son activité principale ; 

• sur des durées annuelles du travail retraçant le travail de personnes tra-
vaillant durant toute l'année dans la même activité. 

Les indices du volume de travail qui en découlent n'expriment donc la réalité 
que si l'ampleur des activités secondaires (faites simultanément ou alternative-
ment dans l'année avec l'activité principale) ne varie pas trop. Or, sur un point 
au moins, cette hypothèse est fausse : l'interpénétration des activités agricoles 
et industrielles est très importante au 19e siècle et elle est beaucoup plus 
réduite au 20C. Suivant G. Postel-Vinay 11990] et J.P. Bompard, Th. Magnac et 
G. Postel-Vinay 11990], la période charnière est 1860-1890 (c'est-à-dire les 
trois décennies de ralentissement économique), où l'agriculture s'isole du reste 
de l'économie. 

L'interpénétration est visible dans les cieux sens. Les actifs agricoles, en 
morte-saison ou même, pour les journaliers, de façon régulière, exercent des 
activités industrielles, soit à domicile soit dans l'industrie rurale, très dévelop-
pée. A l'inverse, et ceci est encore plus typique du 19e siècle, les actifs indus-
triels travaillent aux champs aux moments de forte activité (moisson, ven-
danges....) pendant lesquels, d'ailleurs, les salaires agricoles s'accroissent et 
peuvent excéder les salaires industriels. Les ateliers et les usines tournent alors 
au ralenti, ou même ferment comme durant un dimanche ou un jour de fête. La 
rentabilité des équipements s'en trouve affectée, et les chefs d'entreprise sel'-
forceront de réduire ces migrations saisonnières vers l'agriculture pour que 
lem-  activité soit plus régulière. Un ingénieur des mines de Carmaux proposait 
par exemple d'augmenter la durée du travail « au fond » pour « rendre impos- 
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sibles les travaux des champs » (cité par R. Trempé [ 1971 j). L'imbrication 
entre activités agricoles et industrielles doit être prise en compte dans l'estima-
tion des volumes de travail agricole et industriel. Mais son ampleur et ses 
formes méritent aussi d'être décrites pour elles-même. 

PAYSANS À L'USINE... 

En 1862, selon l'enquête agricole de cette année, plus de la moitié (57 %) des 
quelque 2 000 000 de journaliers exercent une « industrie accessoire », et en 
réalité ils passent à ce travail « accessoire » un temps très important : 155 
jours en moyenne dans l'année (J.P. Girard et G. Postel-Vinay [19911. Cette 
activité industrielle est exercée dans les « trous » laissés par les travaux des 
champs et peut-être davantage, plus ou moins en permanence : si Ion consi-
dère qu'un temps plein représente à cette époque 300 jours de travail, l'activité 
« accessoire » des journaliers les occupe, en moyenne, plus de la moitié de 
leu' temps (1). Les concepts d'activité principale s'évanouissent devant cette 
étroite imbrication. Si l'on combine proportion de journaliers qui ont une acti-
vité industrielle et temps passé, on aboutit au résultat suivant : 30 % du travail 
total des quelque 2 000 000 journaliers de 1865 est du travail industriel. Cette 
activité est d'autant plus importante que l'industrie et l'artisanat ruraux sont 
implantés et florissants. Elle est donc très diverse d'un département à l'autre : 
dans 14 départements, cette proportion du travail consacré à l'industrie est 
inférieure à 10 %, dans 16 elle est supérieure à 40 %. Dans ce dernier groupe, 
on retrouve certains départements très industriels (Rhône, Ardennes, Seine-
Maritime), d'autres qui le sont moins globalement mais qui ont une industrie, 
textile par exemple ou métallurgique, très rurale (Haute-Marne, Orne, 
Calvados, Mayenne, Vosges,...). Liée à l'industrie rurale, la multiactivité des 
journaliers agricoles va décroître et s'éteindre avec elle. Mais, vers 1865, ces 
journaliers qui exercent une activité industrielle représentent 22 % des actifs 
que nous avons repérés comme industriels, et leur travail équivaut à 13 % du 
travail de ces derniers. Dans le sens de l'agriculture vers l'industrie, chez les 
actifs agricoles, la multiactivité est donc très importante. 

... ET OUVRIERS AUX CHAMPS 

Dans l'autre sens aussi : une partie des actifs industriels, à certaines époques 
de l'année quittent l'usine ou l'atelier pour effectuer les travaux agricoles : 
semailles, moissons, vendanges. Selon les estimations établies par G. Postel-
Vinay [19891 et J.P. Bompard, Th. Magnac et G. Postel-Vinay j 19901 à partir 
(le l'enquête de 1860-65 clans l'industrie, la variation des effectifs industriels 
d'un mois sur l'autre est très ample (raphigtre O) : l'effectif minimum (juillet- 

(1) Il v a iule petite diflu ult(, sur laquelle on ne s'étend pa.s ici, dans l'enquête agricole 
de 1862: ce travail industriel accessoire est celai qui exilait clams les oienaçes de,jour-
nIalievs. tandis que les autres données portent sua' les individus. 
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Enquête de l'Office du travail de 1892. 

août) n'est que les trois quarts de l'effectif moyen, l'effectif maximum 
(avril, mai, novembre, décembre) est de 10 % plus élevé. (Dans les grands 
magasins aussi, sous le Second Empire, les variations infra-annuelles 
des effectifs étaient très grandes. Ainsi Zola fait-il licencier entre le quart et 
le tiers des commis du « Bonheur des Dames » pour les mois de juillet-août 
où les ventes sont peu importantes. C'est Madame Boucicaut qui, au 
Bon Marché, traduira les méventes estivales non plus en licenciements 
mais en congés annuels, c'est-à-dire garantira la reprise après l'été. Zola s'en 
est inspiré pour décrire l'action de Denise). L'amplitude, obtenue en compa-
rant les deux mois extrêmes (août et novembre), représente plus du tiers 
(38 %) de l'effectif industriel moyen. Le profil infra-annuel diffère légère-
ment entre le département de la Seine et la province, mais l'amplitude est iden-
tique (G. Postel-Vinay [19891). 

Au total, 15,4 % des actifs « chôment » en moyenne sur l'année, c'est-à-dire 
sont absents des établissements et J.P. Bompard, Th. Magnac et 
G. Postel-Vinay montrent que, pour l'essentiel, ils sont occupés aux travaux 
agricoles. Ils ne sont pas chômeurs (au sens moderne du terme) mais Ira-
vaillent aux champs ou dans les vignes. L'imprécision des concepts et des 
mesures conduit à plusieurs extrapolations possibles pour l'ensemble de l'in-
dustrie: selon la façon de s'y prendre, ce sont de 500 000 à 800 000 actifs 
industriels (cette dernière estimation étant la plus plausible) qui, en 
moyenne sur l'année, participaient vers 1865 aux travaux agricoles. Le 
volume de leur travail représente entre 8 % et 12 % du travail effectué par 
les actifs agricoles et ne saurait donc être négligé. 

Ainsi, vers la fin du Second Empire, l'imbrication entre travail agricole et tra-
vail industriel est très étroite. Trente ans plus tard, au début desannées 1890. 
elle est beaucoup plus faible. Selon l'enquête de l'Office du Travail de 1892, 
les effectifs industriels ne varient plus, d'un mois à l'autre. que dans une très 
petite plage autour de l'effectif moyen de l'année (graphique O): l'aplitude 
entre effectif mensuel maximal et effectif mensuel minimal, qui était (le 38 Çi 
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de l'effectif annuel moyen trente ans avant, n'est plus que de 4 %. La baisse est 
tellement forte qu'on peut se demander si on a là des mesures conceptuelle-
ment comparables (2). Quoi qu'il en soit, ceci correspondrait à environ 
120 000 actifs industriels qui, en moyenne, participeraient aux travaux agri-
coles, à la fin du 19e ; ils effectueraient 2 % du travail des actifs agricoles. Les 
ordres de grandeur sont, trente ans après, quatre à six fois plus faibles. 

Même si l'on admet que vers 1892 les journaliers étaient proportionnellement 
aussi nombreux que trente ans avant à exercer un travail industriel et qu'ils y 
passaient autant de temps dans l'année, comme il y avait beaucoup moins de 
journaliers (1 212 000 contre 2 000 000), leur travail représente une part beau-
coup plus faible du travail des actifs industriels (et ceci d'autant plus que ces 
derniers sont plus nombreux et que leur volume de travail plus important) : 
sous ces hypothèses, qui paraissent correspondre à un maximum du travail 
industriel effectué par les actifs agricoles, ce dernier représenterait 6 % du tra-
vail effectué par les actifs industriels, c'est-à-dire moitié moins que trente ans 
auparavant. L'activité industrielle des paysans n'a pas autant baissé que l'acti-
vité agricole des ouvriers, et ceci explique bien la situation du 20e siècle. La 
diminution de l'activité industrielle des paysans de 1865 à 1895 est néanmoins 
sensible. 

La forte interpénétration entre agriculture et industrie des années 1860 a donc 
fait place à une relative autonomie : à la fin du 19C siècle, les positions et les 
activités sont mieux dessinées, plus durcies, plus isolées les unes des autres. 
Le patronat qui, en même temps qu'il s'efforçait de faire disparaître la Saint-
Lundi, combattait cette forme de flux et de reflux de main-d'oeuvre, a eu gain 
de cause. Comme le dit R. Trempé dans sa thèse sur les mineurs de Carmaux 
[1971], on est passé « du paysan mineur à l'ouvrier mineur ». Même s'il sub-
siste évidemment des activités secondaires, chez les actifs agricoles en parti-
culier, elles ne représentent plus un volume de travail aussi important et sur-
tout aussi variable (3) : établir des indices qui leur suppose une certaine 
stabilité redevient licite. 

2) En procédant à un dépouillement des établissements de plus de 200 salariés de cette 
enquête, J. Luciani [1987] obtient une amplitude rapportée à l'effectif habituel (et non 
e%fectisvement moyen sur l'année) de 20,9 %. Même si c'est ce taux (et non pas 4 %) qui 
est eoneeptuellement comparable à celui de 1860-65, la diminution tic la variabilité 
infra -annuelle des effectifs est sensible. Il est vrai cependant qu'on ne peut plus parler 
dans ce cas, de quasi-disparition. 
(3) Aujourd'hui, les activités secondaires, mal connues, paraissent également modestes 
par exemple 4 % cles actifs agricoles avaient une activité secondaire au début des années 
1980 pour une quin-aine d'heures par semaine en moyenne (E. Reignier [19851) ; 
cf. aussi J.P. Girard, M. Gombert, M. Péhy [19771. Très récemment, au recensement 
général de l'agriculture, 5 % des chefs d'exploitation dont c'est l'activité principale on! 
en 1988 une activité secondaire non agricole mais 14 % si on considère tous les chefs 
d'exploitation (Ministère ale l'Agriculture [1990]). Enfin, c1'ttne façon générale. 3 % des 
actifs auraient une activité secondaire (enquête-emploi de 1990) : 5 % des p(wsans, ., %n 
des indépendants, des employés, des professions intermédiaires, 2 % ales ouu'riens, et 6 
des cadres et prgfessions intellectuelles (il .s'agit Ici ale cours pour l'essentiel). On rois ici 
la dif/uulté de saisir le.s activités secondaires en raison de leur proximité avec le tr'wail 
au noir (qui est, lui, par cléinition impossible d mesurer dans une enquête de !'INSEE) 
il est en effet peu probable que .seuls 2 % des ouvriers aient une activité secondaire. 
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QUELLES CONSÉQUENCES SUR LE VOLUME DE TRAVAIL ? 

Car, après avoir décrit le phénomène, il faut apprécier quelles en sont les 
conséquences sur les indices de volume de travail. Dans l'agriculture, par 
exemple, au lieu de se fonder sur le produit du nombre d'actifs agricoles et de 
la durée annuelle du travail, il faut retenir les heures effectivement faites pour 
l'agriculture par les actifs agricoles (donc ôter celles qu'ils font pour l'indus-
trie) et ajouter celles faites aux travaux des champs par les actifs industriels. 
Situation symétrique dans l'industrie : il faut enlever les heures que les 
ouvriers passent à la moisson ou aux vendanges et ajouter celles que les jour-
naliers agricoles passent à avoir une activité industrielle. 

Tous calculs faits, les résultats sont les suivants pour la période 1866-1896 : 
dans l'agriculture, le volume de travail défini comme le produit des effectifs 
(dans leur activité principale) par la durée annuelle a diminué de 0,4 % par 
an ; dans l'industrie, il a augmenté de 0,3 % par an. Si l'on tient compte 
maintenant des fluctuations infra-annuelles de l'activité et des activités secon-
daires, la diminution des heures travaillées dans l'agriculture est comprise 
entre 0,4 et 0,5 % par an, et la croissance des heures travaillées dans l'industrie 
est comprise entre 0,2 et 0,6 % l'an. L'incertitude, à la fois conceptuelle et 
numérique, sur les heures passées aux activités secondaires se traduit en effet 
par une fourchette obtenue à partir de différentes variantes plausibles de 
reconstitution (voir les éléments de méthode à la fin du chapitre). 
Ainsi établir le simple produit entre effectifs et durée mène à une très bonne 
estimation de l'évolution dans l'agriculture (- 0,4 % par an) et, dans l'industrie, 
à un taux (0,3 % par an) qui est compatible avec l'éventail des estimations 
obtenues en tenant compte des activités secondaires. En somme, il n'est pas 
exagéré de dire que les deux corrections (actifs industriels qui font des travaux 
agricoles, actifs agricoles qui passent une partie de l'année à avoir une activité 
industrielle) ne sont pas très loin de se compenser. Ainsi, même sur cette 
période où l'ampleur des évolutions remettait a priori en cause nos calculs ini-
tiaux fondés sur l'activité principale et ignorant les flux de main-d'œuvre entre 
agriculture et industrie, les corrections ont une incidence minime : au plus 0,1 
point par an dans l'agriculture ; peut-être jusqu'à 0,3 point dans l'industrie. 
Ceci rassure sur la robustesse des estimations de l'évolution du volume du 
travail. 

LES INCERTITUDES SUR LA PRODUCTION AU 19 SIÈCLE 

La croissance de la valeur ajoutée, que l'on va rapprocher de celles des effec-
tifs et de l'activité pour obtenir l'évolution de la productivité apparente du 
travail, est impossible à quantifier avec certitude au I9° siècle. Les principaux 
indices disponibles, établis en améliorant des estimations anciennes par 
J.C. Toutain [ 19871, et par M. Lévy-Leboyer 1 1978] et M. Lévy-Leboycr et 
F. Bourguignon 119851, ne sont pas toujours concordants. Dans l'industrie en 
particulier, tant l'ampleur du décollage (1831-1846 , 1851-1866) que celle du 
ralentissement (1866-1881 ; 1881-1896) diffèrent profondément, la croissance 
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industrielle étant systématiquement plus forte selon J.C. Toutain. Cela étant, 
c'est le même mouvement d'ensemble qui est retracé par les deux sources 
(graphique ©). 

Dans l'agriculture aussi, les différences de taux de croissance sont sensibles, 
principalement avant 1880 (graphique ©). Mais c'est cette fois chez 
M. Lévy-Leboyer que la valeur ajoutée augmente le plus vite. Par ailleurs le 
même ralentissement intervient entre 1831-1866 et 1866-1896. 
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(1) Comparaison des indices de J.C. Toutain et de M. Lévy-Leboyer (indices de volume base 100 en 
1908-1912). 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 

Pour l'économie dans son ensemble, le jugement est plus assuré car des com-
pensations jouent entre agriculture et industrie. Le décollage de l'économie 
française date du début des années 1830 et le ralentissement qui marque les 
années 1866-1896 est net (graphique 0). 

A partir de 1896, la croissance de la production s'accélère progressivement 
(sauf durant la crise des années 1930). Pour l'ensemble de l'économie, le taux 
de croissance du PIB est particulièrement élevé au cours des « Trente glo-
rieuses », plus de 5 % par an (et même plus de 6 % dans l'industrie). Comme 
on le sait, il est ensuite deux fois plus faible : 2,4 % par an de 1973 à 1989. 

LA PRODUCTIVITÉ APPARENTE DU TRAVAIL : TROIS ACCÉLÉRATIONS ET 
DEUX CASSURES DEPUIS 170 ANS 

L'analyse de la croissance de la productivité apparente du travail depuis 170 
ans s'appuie principalement sur la valeur ajoutée par heure travaillée, mais 
l'évolution des deux indices (valeur ajoutée par actif occupé et par heure) sur 
certaines périodes de moyen, long et très long terme figure dans le tableau D. 
Six périodes majeures peuvent être distinguées. 

Avant le décollage économique du pays (avant les années 1830), la producti-
vité du travail aurait peu varié (notamment dans l'industrie), mais l'incertitude 
est très grande puisque nos deux indices conduisent à une lecture divergente 
de + 0,5 % par an à - 0,5 %, il est impossible de conclure. 
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Taux de croissance annuels moyens en 
Périodes Ensemble de l'économie Agriculture Industrie 

VA par VA par VA par VA par VA par VA par 
actif heure actif heure actif heure 

occupé travaillée occupé travaillée occupé travaillée 

Moyen et 
long terme 
1821-1831 0,5 	-0,5 0,5 	-0,5 0,4 	-0,1 0,4 	-0,1 0,6 	-0,6 0,6 	-0,6 
1831-1846 1,3 	1,2 1,3 	1,2 0,6 	0,4 0,6 	0,4 2,0 	I,I 2,1 	1,1 
1851-1866 1,6 	1,5 1,6 	1,5 1,8 	2,5 1,8 	2,5 1,8 	0,3 1,8 	0,3 
1866-1881 0,7 	0,9 0,8 	1,0 -0,1 	0,7 -0,1 	0,7 1,6 	1,1 1,6 	1,l 
1881-1896 1,1 	0,2 1,3 	0,4 1,1 	1,0 1,1 	1,0 1,2 	0,3 1,6 	(1,7 
1896-1911 1,2 1,7 1,2 1,4 1,5 2,4 
1921-1931 3,4 4,0 2,4 2,9 3,4 3,9 
1931-1949 1,1 1,4 1,4 1,9 1,3 1,4 
1949-1961 4,7 4,9 6,5 6,8 4,8 4,6 
1961-1973 4,7 5,4 6,4 6,4 5,3 5,8 
1973-1979 2,5 3,4 4,0 3,5 3,2 4,4 
1979-1984 1,8 3,0 5,6 6,1 2,3 3,4 
1984-1989 2,6 2,8 4,3 5,6 2,8 2,8 
Très long 
terme 
1831-1866 0,9 	1,0 0,9 	1,0 0,9 	1,1 0,9 	1,1 0,9 	(1,7 I,0 	0,7 
1866-1896 1,1 	0,7 1,2 	0,8 0,5 	0,9 0,5 	0,91  1,6 	(1,8 1,8 	1,02  
1831-1896 1,0 	0,9 1,1 	0,9 0,6 	1,1 (1,6 	1,1 1,4 	0,5 1,5 	0,6 
1896-1931 11,3 2,1 1,2 1,6 1,6 2,8 
1949-1973 4,7 5,1 6,4 6,6 5,1 5,2 
1973-1989 2,2 3,1 4,6 4,9 2,8 3,6 

VA : valeur ajoutée. De 1821 à 1896, il y a cieux taux, obtenus à partir des deux indices « tendanciels', de la 
valeur ajoutée (fondés eux-mêmes sur les indices d'une part de J.C. Toutain, d'autre part de M. Lévy- 
Leboycr). 
(I) Si l'on tient compte des activités secondaires, le premier taux pourrait être de 0,6 et le second de 1,0. 
(2) Si l'on tient compte des activités secondaires, le premier taux serait compris entre 1,5 et 1,9 et le second 
entre 0,7 et 1,1. 

A partir des années 1830, et si l'on se contente d'abord d'une vue de très long 
terme, s'ouvre une période qui va durer environ 60 ans, où la productivité du 
travail a augmenté d'environ 1 % par an. Le contraste est net avec les années 
de la Restauration : c'est la première accélération. Il est également remar-
quable que ce rythme paraisse assez voisin pendant le décollage (1831-66) et 
pendant le ralentissement économique (1866-96). Certes, pris au pied de la 
lettre, nos indices divergent : dans un cas, la productivité du travail croît 
davantage pendant le ralentissement économique, dans l'autre elle croît moins 
vite, mais l'écart est assez faible pour qu'on puisse conclure à une stabilité de 
la croissance de la productivité du travail sur 65 ans. Le parallélisme a donc 
été grand entre l'évolution du facteur travail -la croissance de la population 
active ralentit, on l'a vu, à partir de la seconde moitié du siècle ; la durée du 
travail diminue à partir des années 1880- et celle de la valeur ajoutée. 

A vrai dire, les deux moments 	le décollage, le ralentissement - ne se 
distinguent pas tant à ce niveau de l'économie dans son ensemble, que dès 
qu'agriculture et industrie sont isolées : durant le ralentissement économique, 
la productivité dans l'agriculture aurait ralenti, tandis qu'elle se serait accélérée 

© Croissance 
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dans l'industrie. L'économie française, en dépit du décollage industriel qui 
date de la Monarchie de Juillet, est encore, sous la 3e République, à dominante 
agricole : la moitié des actifs sont dans l'agriculture vers 1870, et la valeur 
ajoutée agricole représente encore presque 40 % de la production intérieure 
brute (J.C. Toutain 1 1987]). Un choc sur l'agriculture signifie donc un choc sur 
l'ensemble de l'économie. Or, la croissance dans l'agriculture est quasi nulle, 
peut-être négative, de 1866 à 1881 (à territoire réel) et encore faible jusqu'au 
début des années 1890. 

La troisième grande période commence dans les années 1890 et va jusqu'au 
début des années 1930 : la productivité apparente du travail s'accroît au 
rythme annuel d'environ 2 %, le double du 19e siècle. Certes, c'est surtout 
juste après la première guerre mondiale, au cours des années 1920, que le 
rythme est soutenu ; mais avant aussi, dès les années 1890, une accélération 
par rapport aux décennies précédentes est perceptible, en particulier dans 
l'industrie. 

L'industrie, où à cette époque la productivité s'accroît plus vite que dans 
l'agriculture, prend de plus en plus d'importance et cet effet de structure 
explique sans doute une part du doublement du rythme auquel la production 
par heure travaillée s'accroît. Mais il faut surtout évoquer la baisse de la durée 
du travail qui a été très rapide durant ces 35 années : de 2900 heures par an 
environ en 1896 à 2200 en 1931, soit -0,8 % par an, et si on se limite à l'in-
dustrie de 3 000 heures à 2 000, soit -1,1 % par an. Aussi, mesurée par la 
valeur ajoutée par actif occupé, la productivité du travail ne présente pas une 
accélération aussi grande par rapport à ce qu'elle était au 19e siècle : sa crois-
sance passe de 0,9 à 1,3 % l'an entre 1831-1896 et 1896-1931, alors que les 
gains de productivité horaire augmentent dans le même temps de 0,9 à 2,1 % 
l'an. Sur ces deux périodes où la croissance a été voisine même si elle s'est 
sans doute un peu accélérée (4), le facteur travail a évolué très différemment, 
en particulier du fait de la baisse de la durée. La vitesse à laquelle la valeur 
ajoutée par actif occupé augmente s'est accrue, celle de la valeur ajoutée par 
heure travaillée a doublé. 

Pendant les vingt années suivantes, durant les années 1930 et 1940, une cas-
sure se produit, la première depuis un siècle : le rythme de croissance de la 
productivité du travail, environ 1,5 % par an par heure travaillée et 1 % par 
actif occupé, s'est affaissé pour se rapprocher de celui du 19e siècle. La cas-
sure, en fait, ne se voit pas dans l'agriculture. Elle ne concerne que l'industrie 
et, là encore, se voit principalement sur la valeur ajoutée par heure travaillée 
le rythme de la productivité du travail y est divisé par deux. Autant la baisse 
de la durée du travail durant les trente premières années du siècle avait été 
concomittante d'une accélération de la productivité du travail, autant la dimi-
nution des années 1930 est allée de pair avec un ralentissement. 

(4) On peut s'étonner que les taux de croissance étant de 1,3 %selon I.C.. 	Toutain et de 
1,4 % selon M. Lérr-Lehover sur 1831-1896 et de 1,4 % sur 1896-1931, trous 
emplo rions l'e.spression « voisine » et non « égale ». C'est en raison de l'incertitude .sur 
ces taus. Si au lieu de retenir pour 1896-1931 l'indice de 1,4 % établi à polir de 
J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinraud [19721, on avait, comme pour 1831-1896, retenu les 
indices des historiens, en l'espèce .I.C. Toutain /1987/. le taus- sur 1896-1931 serait un 
peu plus élevé : 1,7 % par an. 
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Comme on le sait, ce ralentissement ne se poursuivra pas : à partir de la 
seconde guerre mondiale, les évolutions sont bien connues et ont fait l'objet 
de multiples analyses approfondies qu'il ne saurait être question de repro-
duire, ni même de résumer ici. Il est intéressant, en revanche, de replacer les 
ordres de grandeur des 50 dernières années dans la tendance de très long 
terme pour mesurer à quel point ils sont singuliers. De 1949 à 1973 en effet, 
la productivité du travail a crû de 4,5 % à 5 % par an : 4,7 % pour la valeur 
ajoutée par tête, 5,1 % pour la valeur ajoutée par heure travaillée. Même en 
faisant abstraction de la cassure des années 1930 et 1940, c'est-à-dire même 
par rapport à 1896-1931, l'accélération est vertigineuse, encore plus dans 
l'agriculture (de 1,6 % par an de 1896 à 1931, à 6,6 %) que dans l'industrie 
(de 2,8 % à 5,2 %). 

Enfin la sixième et dernière période s'ouvre en 1973 et n'est pas achevée 
aujourd'hui : c'est l'ère de la seconde cassure. Depuis 16 ans, la productivité 
apparente du travail s'est accrue, en moyenne, de 3,1 % (production par 
heure travaillée) ou 2,2 % (production par actif occupé) par an : selon l'in-
dice retenu, le rythme a donc été divisé par un peu plus ou un peu moins de 
deux. Cette fois-ci, contrairement aux années 1930 et 1940, la cassure est 
générale, touchant à la fois l'agriculture et l'industrie, étant visible sur la 
valeur ajoutée par heure travaillée et (encore plus) sur la valeur ajoutée par 
actif occupé. 

Cependant, et ceci est un aspect essentiel, le rythme actuel, même ralenti par 
rapport à ce qu'il était avant 1973, est très élevé à l'échelle historique (gra-
phiques @ et O) : à vrai dire, il est même plus élevé que tout autre rythme 
observé depuis le décollage économique — sauf celui des « Trente glorieuses » 
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(1) Ensemble de l'économie, hase 100 en 1989, PI  en volume. 
Noies . De 1821 ;t 1896, il y a deux courbes correspondant aux deux indices de P113, Ibndéi eux-nù•roes 
sur les indices (le J.C. Toutain d'une part, de M. Lévy-Leboye d'autre part. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire itoire et aux guerres. 
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(I) Ensemble de l'économie, base 100 en 1989, PIB en volume. 
Noies : De 1821 à 1896, il y a deux courbes correspondant aux deux indices de PIB, fondés eux-mêmes 
sur les indices de J.C. Toutain d'une part, de M. Lévy-Leboyer d'autre part. 
Les traits verticaux correspondent aux changements de territoire et aux guerres. 

précisément. De ce point de vue, non seulement les « Trente glorieuses » ont 
été exceptionnelles, bien entendu, mais les années de ralentissement, ou de 
langueur» selon le mot de J.M. Jeanneney [1987], que nous vivons depuis le 

premier choc pétrolier sont également remarquables. 

Au total la production par actif occupé, 160 ans après, vaut environ 13 fois 
ce qu'elle était au début du décollage économique ; la production par 
heure travaillée est encore plus élevée : 25 fois celle des années 1830 
(graphiques © et O)). 

Pour illustrer les usages possibles de ces données, on se propose maintenant 
d'aborder deux questions souvent débattues 

• Quel a été le rythme du « progrès technique » ou, si l'on préfère, de la produc-
tivité globale des facteurs au 19e siècle, quelle a été l'ampleur de son inflexion 
du 19e au 20e, quelle est son éventuelle responsabilité dans le ralentissement 
de 1866-1896 ? Ce dernier est-il dû à une moindre efficacité de la combinai-
son productive (le l'économie française `? 

• Quel a été le rôle, sur la productivité, de la mobilité sectorielle, plus précisé-
ment de l'évolution de la structure de la population active ? En particulier, 
peut-on quantifier l'impact sur la productivité de l'économie française du 
retard dans l'exode agricole à la fin du siècle dernier : faible au 20e siècle 
(P. Dubois 119851), cet effet peut au contraire avoir joué un rôle au 19e. Dans 
le même esprit est-il possible de quantifier l'effet, souvent dénoncé, d'une 
structure sociale très, et très précocement, tournée vers le tertiaire ? 
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L'EFFICACITÉ DE LA COMBINAISON PRODUCTIVE 

Au plan macroéconomique, la production est, en première approximation, 
obtenue avec du travail, du capital (et de l'énergie, ce qu'on négligera ici). La 
combinaison productive, mêlant travail et capital, est plus ou moins efficace : 
elle dégage une valeur ajoutée plus ou moins élevée. Mesurer la productivité 
globale des facteurs, c'est mesurer cette efficacité. Dans la littérature écono-
mique, cette productivité globale est également appelée progrès technique. La 
méthode utilisée pour l'estimer, fondée sur une fonction de production de 
Cobb-Douglas, est résumée à la fin de ce chapitre. 

En dépit des fourchettes qui caractérisent le 19e siècle et qui résultent des 
incertitudes sur la production et le capital, deux grandes conclusions parais-
sent susceptibles d'être tirées des résultats obtenus sur les six périodes du très 
long terme distinguées depuis le décollage économique (tableau ©). 

D'abord l'accélération entre le 19e et le 20e siècle est très nette : la reprise de la 
croissance économique à partir des années 1890, et surtout celle des trente 
glorieuses se sont accompagnées — dérivent, en fait — d'une très forte accélé-
ration du rythme du progrès technique par rapport à la tendance précédente. 
Entre 1900 et 1950, le rythme de la productivité globale est au moins le 
double de ce qu'il était au 19e siècle ; et durant les « Trente glorieuses », il est 
au moins 5 à 6 fois plus élevé (5). Même dans les deux périodes (l'affaisse-
ment (années 1930 et 1940 ; depuis 1973), le rythme reste supérieur à celui du 
siècle dernier. Il est vrai que le ralentissement récent du progrès technique 
explique, selon cette analyse, une part du ralentissement de la croissance (le 
quart selon P. Dubois [1985], après des corrections non prises en compte ici) 
et de la productivité du travail depuis 1973 (le tiers). Mais le rythme reste plus 
élevé qu'au début du siècle et a fortiori que durant le I9e. 

Symétriquement, le grand ralentissement économique du 19e siècle (1866-
1896) semble imputable à un infléchissement de la productivité des facteurs, 
ou, si l'on préfère, de l'efficacité de la combinaison productive : de 1831-66 à 

Tutt.t de cro(s,sant'e menuets mnvens en 4 

1831-1866 	 0,75 I,I 	 1931-1949 	 I.I 
1866-1896 	 - 0,1 à 0,7 	 1949-1973 	 3.8 
1831-1896 	 0,4 à 0,7 	 1973-1989 	 I.8 
1896-1931 	 1.3 

Note : De 1896 à 1973, les taux sont très proches de ceux de P. Dubois 119851 qui ont trait à un concept 
différent (les branches marchandes) et à des dates un peu différentes, ce qui explique les écart.~ : 1896-1929 
1.5 : 1929-1951:1,2 ; 1951-1973:4,2. 
Il est par ailleurs possible de donner plusieurs variantes sur la période 1973-1984, ce qui illustre l'incertitude 
sur ces taux : P. Dubois : 2,0 : nos estimations de P113 et du facteur travail et celle élu capital de P. Dubois : 
1,6 : nos estimalions de PIB et du facteur travail et celle du capital en nouve11c base (buse 1981)t des Comptes 
de la Nation : 1,8. 

(5) Si au lieu cle retenir les heures trat'aillées, ce cpti, quand la durée c(tt tnaail dcroît, 
retient à sureslnner la procluclit'ilé globale (si itrleusile et durée du rsrcmail varient (le 
•façon opposée) on letien[ les effeclifv, les eaux précédents deviennent 0,8 % (1896-
193/), 0,9 % (1931-1949), 3,5% (1949-1973), 1,3% (1973-1989). La /rentière partie du 
201' siècle tranche mains par rapport au 19"", mais celle fois-c'i an a snu.r e.clinté le rvvtlune 
de la prndttrtn'ité globale. 
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1866-96, le volume pondéré du travail et du capital, c'est-à-dire le volume de 
la combinaison productive, varie peu ; il baisse légèrement peut-être, mais 
beaucoup moins que son efficacité. Peut-être doit-on voir là un écho de la 
remarque de M. Lévy-Leboyer et F. Bourguignon [ 1985] selon laquelle, durant 
les trente dernières années du 19e siècle, la France est à l'écart des innovations 
scientifiques et techniques et de leurs applications. 

L'EFFET DES MODIFICATIONS DE LA STRUCTURE 
DE LA POPULATION ACTIVE 

La structure sociale française fait souvent l'objet de deux appréciations néga-
tives : la lenteur de l'exode agricole, qui a précédé les dispositions protec-
tionnistes de Méline mais qu'elles ont renforcée, et la tendance, très 
ancienne, à exercer des emplois et occuper des positions « tertiaires », dans 
les bureaux, les professions libérales, l'administration, expliqueraient, pour 
une part, la faible croissance de l'économie française, le retard pris à la fin 
du 19e siècle, le décalage temporel jusqu'à la seconde guerre mondiale, etc. 
Sur le second aspect et parmi d'autres auteurs, J.M. Jeanneney [1989] est 
explicite : « Au 19e siècle les gens instruits devinrent avocat, notaire, méde-
cin, magistrat, officier, fonctionnaire. L'honneur de servir l'Etat, de 
« défendre la veuve et l'orphelin », de soigner ses semblables était vivement 
ressenti. Mais ce fut aux dépens d'activités directement productives. Peut-
être en est-il encore ainsi. » 

On établit ainsi un lien entre la structure sociale (ou la structure de l'emploi) et 
la productivité d'une économie dans son ensemble. Si un actif agricole est 
moins productif en restant dans l'agriculture que s'il avait migré dans l'indus-
trie, la productivité du travail, comme la productivité globale des facteurs, 
dans l'ensemble de l'économie seront ralenties, du seul fait qu'il est resté, et 
« trop longtemps » resté, dans l'agriculture. Mêmes conséquences d'un éven-
tuel excès des professions et activités tertiaires, sous la même hypothèse d'une 
différence de productivité. 

Pour illustrer cette question, on a emprunté à nouveau la démarche de 
J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud [ 19721. On continue à raisonner à partir 
d'une fonction de Cobb-Douglas à deux facteurs, le travail et le capital, sans 
économie d'échelle avec un coefficient a = 0,7. Et l'on retient deux variantes : 
dans la première, seule la productivité marginale d'un actif agricole est diffé-
rente, elle vaut 30 % (le celle d'un actif industriel ou tertiaire ; dans la 
deuxième, l'hypothèse est la même pour les actifs agricoles (leur productivité 
vaut 30 % de celle des actifs industriels), mais on y ajoute l'hypothèse selon 
laquelle la productivité d'un actif tertiaire est la moitié de celle d'un actif 
industriel. Dans le premier cas on mesure l'effet des migrations agricoles, plus 
précisément de l'évolution de la dichotomie actif agricole/actif non agricole. 
La seconde variante permet de retracer l'impact sur la productivité de l'évolu-
tion (le l'ensemble de la structure de l'emploi selon ses trois grandes compo-
santes, l'agriculture, l'industrie, les services. 
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Ces deux ordres de grandeur (30 % et 50 %) sont destinés à illustrer des effets. 
Ils n'impliquent aucun jugement de valeur ; en particulier il faut se souvenir 
qu'il s'agit de la productivité apparente du travail : si elle est susceptible d'être 
plus élevée dans l'industrie qu'ailleurs, ce n'est pas tant parce qu'on y travaille-
rait plus ou mieux, c'est aussi parce qu'on n'y travaille pas avec le même capi-
tal. Quoi qu'il en soit, nos ordres de grandeur ne prétendent pas être réalistes. 
Notons cependant que les comptes de la Nation montrent bien que les produc-
tivités apparentes dans l'agriculture et dans les services sont plus faibles que 
celle qui a cours dans l'industrie, les ordres de grandeur n'étant pas radicale-
ment différents de 30 % et 50 % que, conventionnellement, nous avons rete-
nus. Ces derniers paraissent cependant extrêmes, à dessein. Sous ces hypo-
thèses les effets de la structure sociale sur la productivité dans l'ensemble de 
l'économie - productivité globale des facteurs et productivité du travail -
figurent au tableau 0. 

Pour le 20e siècle, on retrouve la principale conclusion de P. Dubois 119851. 
L'effet de l'évolution de la structure du facteur travail est faible : au maximum 
0,4 ou 0,3 points par an, lors des « Trente glorieuses », qu'il faut rapprocher 
des taux de croissance des productivités (3,8 % pour la productivité globale 
des facteurs, 4,7 % pour la productivité apparente du travail)(6). 

Par conséquent, on ne saurait attribuer à cet effet la responsabilité majeure 
dans l'affaissement de la productivité depuis le premier choc pétrolier : le 
rythme annuel de progression de la productivité du travail a chuté de 2,5 
points, celui de la productivité globale des facteurs de 2,3 points ; sur ces deux 
chutes, 0,3 points (lère variante) ou 0,5 points (2e variante) seulement seraient 
au maximum imputables à l'évolution de la structure sociale. Il est vrai que ce 

Ln 1/ pu„ can 

Périodes 
Effet sur la 

productivité globale 
des facteurs 

Effet sur la 
productivité apparente 

du travail 

Variante l Variante 2 Variante l Variante 2 

1821-1831 0,1 0,1 -0,1 U, 
1831-1866 0,3 0,2 0,1 0,0 
1866-1896 0,2 0,1 0,2 (1,1 
1831-1896 0,2 0,2 0,1 0, 
1896-1931 0,2 0,2 ((2 1).1 
1931-1949 0,1 -0,1 0,1 0.0 
1949-1973 0,4 0,3 0,3 (1,2 
1973-1989 (1,1 -0,2 0,1 -0,3 

(6) Ces ordres de grandeur sont légèrement plus ,faibles que ceux de P. Dubois : il abou- 
tit à + 0,3 points par an de 1896 à 1929 (contre + 0.2 	de 1896 à 193/) et à + 0,5 
points par an de 1951 à 1973 (cont re + 0,4 points par cm ici de /949 à 1973). Au-delà 
des questions d'arrondis ces petits écarts s'expliquent principalement par les concepts 
globaux retenus : PIB marchand (et clone emploi marchand) (6e- P. Dubois, P1B total 
(et doue emploi total) ici. 

Effet des 
variations de 
la structure 
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n'est pas non plus négligeable, surtout dans la 2e variante quand on fait cette 
hypothèse extrême que la productivité marginale d'un actif du tertiaire est 
moitié moindre que celle d'un actif industriel : en effet, depuis 1973, la part 
des emplois tertiaires a beaucoup crû, de la moitié à pratiquement les deux 
tiers. Cette « tertiarisation » explique donc peut-être une part de l'infléchisse-
ment de la productivité, mais ce n'est certainement pas la cause majeure. 
Comme nous n'étudions pas certaines des autres causes de cet infléchissement, 
il n'est pas possible d'aller plus loin. On peut juste ajouter qu'ayant isolé un tel 
effet, le rythme de l'efficacité de la combinaison productive stricto sensu, 
c'est-à-dire défalquée de cet effet de structure de l'emploi, est un peu différent : 
un peu plus faible sur 1949-73, un peu plus fort sur 1973-89, c'est-à-dire que 
la baisse est moins prononcée que ce qui apparaissait dans le tableau 3, elle 
n'est plus que de 1,5 points (au lieu de 2,0) : 

Taux d'évolution de la productivité 

1949-1973 1973-1989 Écart 

3,5 2,0 - 1,5 
globale des facteurs, défalquée 
de l'effet de structure de l'emploi 
(variante 2) 

Mais s'il est faible au 20e siècle, l'effet de structure du facteur travail est au 
contraire, et c'est la seconde conclusion de cette analyse, relativement impor-
tant au 19e. L'effet absolu est à peu près le même (un peu moins cependant 
que durant les « Trente glorieuses ») : environ 0,2 ou 0,3 % par an seraient 
dus (au maximum), au 19e siècle, à l'évolution de la structure du travail. 
Mais puisque cet ordre de grandeur est maintenant à rapprocher d'une produc-
tivité croissant beaucoup moins vite — environ 1 % (productivité apparente 
du travail) ou 0,4-0,7 % (productivité globale des facteurs) —, il revêt une cer-
taine importance. 

Dans cette perspective, un exode agricole plus rapide avant la première guerre 
mondiale, ou avant les années 1890, se serait traduit par une efficacité plus 
grande de la combinaison productive. A titre d'illustration, si la baisse des 
actifs agricoles s'était effectuée au rythme de 1 % (ce fut celui de l'entre-deux-
guerres : -1,1 % de 1921 à 1931), toutes choses égales d'ailleurs, l'effet sur la 
productivité globale des facteurs aurait été de 0,2 % en plus. L'inflexion effec-
tivement observée de la productivité globale des facteurs de la période du 
décollage (1831-1866) à celle du ralentissement (1866-1896) en aurait été 
limitée d'autant. 

PRODUCTIVITÉ: ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Les effectifs et la durée du travail sont ceux des chapitres précédents, à une 
petite différence près : on a retenu à partir de 1961 des effectifs en moyenne 
annuelle, et non au 31 décembre. 
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PRODUCTIVITÉ : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Les éléments nécessaires pour établir les « vrais » volumes de travail dans 
l'agriculture et l'industrie (c'est-à-dire qui tiennent compte des multiactivités) 
ont été obtenus comme suit. 

Volume du travail agricole effectué par les agriculteurs 

On a retenu les évaluations de J.P. Girard et G. Postel-Vinay 1 19911, lesquelles 
sont fondées sur les enquêtes agricoles. Elles supposent une durée du travail 
stable : égale à 300 jours par an (transformés ensuite en heures en prenant 
comme durée quotidienne 3 047 (durée annuelle)/300) pour les exploitants, les 
fermiers, les métayers, les ouvriers et les servantes des enquêtes, à 206 jours 
par an pour les journaliers (moyenne observée à l'enquête de 1862). Donc la 
seule évolution du volume vient de la baisse des effectifs, baisse qui en outre 
n'est pas la même chez les journaliers et chez les autres. Les estimations, obte-
nues pour 1862 et 1892, ont été considérées comme s'appliquant aux années 
que nous étudions, 1866 et 1896. 

Volume du travail industriel effectué par les agriculteurs 

L'enquête agricole de 1862 permet de connaître le nombre moyen de jours 
passés au travail industriel par les journaliers qui en font (c'est-à-dire envi-
ron 57 % d'entre eux) : 157 jours pour un homme, 158 pour une femme, 145 
pour un enfant, soit, en moyenne, 155,2 jous. Comme J.P. Girard et 
G. Postel-Vinay, on a considéré que les actifs agricoles supposés occupés à 
temps plein sur toute l'année aux travaux agricoles -les exploitants, les fer-
miers, les ouvriers, les servantes- n'avaient pas d'activité industrielle (ce n'est 
pas trop grave quand, comme ici, on cherche à établir des indices (l'évolu-
tion). Seuls les journaliers sont supposés pouvoir en avoir. Pour 1892, on a 
retenu le même nombre moyen de jours qu'en 1862 (155,2 jours) et, pour le 
nombre de journaliers ayant une activité industrielle, deux variantes : soit 
aucun, soit la même proportion (57 %) que celle observée en 1862. On a (le 
cette façon deux bornes. Pour transformer le nombre de jours en heures, on a 
retenu une durée quotidienne moyenne dans l'industrie égale à 3 177 (durée 
annuelle)/300 en 1862, égale à 2 992 (durée annuelle)/290 en 1892 puisque, 
selon l'enquête de l'Office du travail, 290 jours est le nombre moyen de jours 
travaillés à cette époque. 

Volume du travail agricole effectué par les actifs industriels 

Ce sont des travaux de G. Postel-Vinay [ 19891 et de J.P. Bompard - 
Th. Magnac - G. Postel-Vinay [19901 qui permettent d'obtenir ce volume. On 
a estimé un effectif annuel moyen d'actifs industriels s'adonnant aux travaux 
agricoles, au début des années 1860 et en 1892, qu'on a multiplié par la durée 
annuelle moyenne du travail dans l'agriculture. 
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Pour estimer l'effectif annuel moyen, on est parti des fluctuations mensuelles 
d'effectifs Ei/E qu'on peut déduire des proportions pi (i = 1 - 12)) de « chô-
mage » de G. Postel-Vinay calculées elles-mêmes à partir de l'enquête indus-
trielle de 1860-65 : Ei/E = (1-pi)/(1- Ypi/12) = (1-pi)/0,846, si on suppose, ce 
que nous avons fait mais qui est une Hypothèse forte, que tout le « chômage » 
est en fait une activité agricole. Puis on cale l'effectif moyen E de l'enquête sur 
le nombre d'actifs industriels (y compris BTP) du recensement de 1866. Après 
ce calage l'effectif annuel moyen d'actifs industriels effectuant des travaux 
agricoles est de 806 000 personnes, qui font 2 456 millions d'heures de travail. 
Ce faisant, on a implicitement considéré que l'effectif au recensement de 1866 
(5 232 000), parce qu'il comprenait les chômeurs, était conceptuellement com-
parable à l'« effectif inscrit » (1 674 000) de l'enquête industrielle. Si l'on juge 
au contraire que le recensement a dénombré un effectif conceptuellement 
comparable à l'emploi du moment (avril-mai) alors le nombre d'actifs indus-
triels ayant une activité agricole s'établit, en moyenne sur l'année, à 518 000 
personnes, soit 1 578 millions d'heures. 

En 1892, le principe est le même, mais d'abord les rapports Ei/E ont été quan-
tifiés à partir de la lecture du graphique mensuel publié dans les annexes des 
résultats de l'enquête menée par l'Office du Travail [1893-971, ce qui est très 
imprécis (on a retenu la chronique d'indices suivante, de janvier à décembre : 
98-98,5-99-100-100-100-100-101-102-101,5-101,5). Ensuite, le calage ne 
peut être exactement fait comme en 1860-65. On a commencé par retenir le 
mois où l'effectif est le plus important (octobre : 1,02 E). L'effectif moyen est 
alors 1/12 Y, (Eoct-Ei) = Eoct - E. Le calage se fait ensuite sur le recensement 
de 1896, en considérant que les actifs occupés qu'il a dénombrés sont concep-
tuellement comparables à ceux occupés en mars-avril dans l'enquête de 
l'Office du Travail. On obtient ainsi 120 000 personnes, soit 366 millions 
d'heures. 

Si on applique cette méthode aux données de 1860-65, on obtient, comme 
variante possible, un nombre de personnes de 544 000 (soit 1 658 millions 
d'heures) ou de 580 000 (soit 1 767 millions d'heures), selon le concept 
d'effectif supposé mesuré par le recensement. 

Volume du travail industriel effectué par les actifs industriels 

A partir des résultats des deux enquêtes industrielles (celle de 1860-65 et 
celle de l'Office du travail en 1892), on déduit la relation entre emploi (ou 
actif) au moment du recensement (avril-mai 1866 ; mai-avril 1896) et emploi 
en moyenne annuelle (dans l'industrie). Les coefficients permettent 
d'estimer à 4 426 milliers d'actifs occupés dans l'industrie en moyenne 
annuelle en 1866 (4 714 milliers si on suppose que le RP de 1866 a 
mesuré un concept d'effectifs occupés en avril-mai) et 6 001 milliers en 
moyenne annuelle en 1896. Il suffit alors de multiplier chacun de ces effec-
tifs par les durées annuelles correspondantes (3 177 heures en 1866 et 2 992 
heures en 1896). 
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PRODUCTIVITÉ : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

Au total, les estimations sont les suivantes : 

Millions d'heures 
Volume de travail 1862-1866 1892-1896 

- agricole effectué par les 
actifs agricoles 20499,1 19 167,7 

- industriel effectué par 
les actifs agricoles 1888,5 1111,1 (variante = 0) 
- industriel par les actifs 
industriels (I) 14061,4 17 955,1) 

- agricole par les actifs 
industriels (I) 2455,9 (variante = 1 657,6) 365,6 

Total agricole 22 955,0 (variante = 22 156,7) 19533,3 

Total industriel 15949,9 19 066,1 (variante = 17 955,0) 

(1) En supposant que le recensement (le 1866 a mesuré un concept d'effectifs en avril-mai, on obtient pour 
1862-66 : 
travail industriel par les actifs industriels 14 976,4 
travail agricole par les actifs industriels 	1578,3 (variante : 1767,3 ). 

Les indices de production 

Une réflexion sur la difficulté conceptuelle à apprécier l'évolution du volume 
de la production sur longue période peut être trouvée dans M.A. Kleinpeter 
[1989]. Indépendamment de ces difficultés conceptuelles, une telle reconstitu-
tion pose de redoutables questions statistiques. 

a' Pour le 19e siècle (jusqu'à 1896) nous nous sommes fondés sur deux des 
principaux auteurs ayant établi des indices annuels : 

J.C. Toutain [1987] : les indices de base sont le volume de la valeur ajoutée 
industrielle, le volume du PIB et la valeur ajoutée de l'agriculture déflatée par 
l'indice du prix agricole, toutes séries publiées. 

M. Lévy-Leboyer : les indices de base sont le volume de la production agri-
cole, de la production industrielle (publiés par M. Lévy-Leboyer et 
F. Bourguignon [19851) et le volume de l'output final (publié par M. Lévy-
Leboyer [1978]) ; cette dernière série n'est pas tout à fait cohérente avec les 
deux précédentes. 

Il aurait été possible de calculer le taux annuel moyen de croissance de la 
façon naturelle habituelle ((lt2/It l )h/t2-t l )et, à titre d'information, nous les four-
nissons ci-dessous. Mais ils risquaient de donner trop de poids aux années 
initiale et terminale qui, rappelons-le, ont été choisies non pas parce qu'elles 
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étaient des pics ou des creux de cycles, mais parce qu'un recensement avait été 
fait ou, plus généralement, parce qu'on disposait d'informations sur la popula-
tion ou les actifs. Bien entendu le risque est plus important quand la période 
est courte mais même sur très long terme, sur 30 ou 60 ans, l'impact des 
années initiale et terminale est encore visible (tableau ©). 

Aussi afin d'éviter d'être trop dépendant des dates initiale et terminale choi-
sies, on a préféré estimer un taux de croissance tendanciel annuel moyen à 
partir d'une estimation par les moindre carrés de la droite logx = at + b, x 
étant l'indice de production et, par conséquent, l'estimateur â étant le taux 
cherché. On peut hésiter, dans cette démarche appliquée aux années 
[t l , t l  +l,...t., ], entre estimer â sur tous les indices (y compris le premier) ou 
à partir du second seulement. On a choisi la seconde solution, ce qui corres- 
pond au modèle lt+1/lt = k. Si la période est assez longue (30 ans) ces deux 
variantes techniques mènent à des taux annuels tendanciels moyens qui diffè-
rent de 0,1 point au plus. Mais sur plus courte période, même sur 15 ans, les 
différences peuvent être sensibles : elles n'excèdent cependant pas 0,3 points 
par an, et ceci donne une idée de l'incertitude purement technique que 
présentent ces taux. 

En1/, 
© Taux (le 

croissance 
annuels 
au 19e 
siècle 

Agriculture Industrie Ensemble de l'économie 

Taux Taux Taux Taux 'l'aux Taux 
Périodes moyens(I) tendanciels moyens(l) lendanciels moyens(I) lendanciels 

moyens moyens moyens 
retenus (2) retenus (2) retenus (2) 

Moyen et (a) 	(b) (a) 	(b) (a) 	(b) (a) 	b) (a) (b) (u) 	(b) 
long terme 

1821-1831 0.4 	-0,2 0,9 	0.4 1,8 	0,4 1,5 	0,4 1,2 0,0 I,I 	0,2 

1831-1846 11,5 	0,8 0,7 	0,6 3,7 	3,3 3,5 	2,6 1,8 2,3 2,0 	1,9 

1851-1866 0,7 	1,5 1,8 	2,5 4,0 	2,2 3,0 	1,5 2,0 2,0 2,2 	2,1 

1866-1881 -0,6 	0,5 -0,6 	0,2 2,2 	1,4 19 	1,5 1,0 1,2 0,8 	1,0 

1881-1896 1,1 	0,7 0,8 	0,7 1,8 	0,7 1,9 	1,0 1,5 0,4 1,4 	0,5 

1896-1911 0,6 	0,6 0,8 	0,5 2,0 	2,4 1,4 	1,9 1,5 1,7 1,2 	1,3 

Très long 

terme 

1831-1866 0,9 	1,4 09 	1,1 3,2 	2,3 2,4 	2,1 1,9 1,9 1,5 	(.7 

1866-1896 0,3 	0,6 0,2 	0,5 2,0 	I,0 2,1 	1,3 1,3 0,8 1,2 	0.8 

1831-1896 0,6 	I,0 0,4 	0,9 2,6 	1,7 2,4 	1,5 (.6 1,4 1,4 	1.3 

(a) taux obtenus à partir des indices de J.C. Toutain 1 19871 

(b) taux obtenus à pwlir des indices de M. Lévy- Leboyer 11985 et 19781 

(I)Ilt2 /It 1 il/t2 -t 1  

(2) obtenus par estimation des moindres carrés de loglt  = at + b sur les indices (It l +l. It 1 +2. .... 	It,)  
Les concepts sont, en théorie, les valeurs ajoutées et la production intérieure brute. 
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PRODUCTIVITÉ : ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 

L'inconvénient principal de ces taux tendanciels moyens est qu'ils ne sont pas 
transitifs. Ceci peut provoquer des résultats inattendus : par exemple, selon les 
données de J.C. Toutain, le taux de croissance tendanciel dans l'industrie est 
de 1,9 % en moyenne par an tant sur 1866-1881 que sur 1881-1896, mais de 
2,1 % sur 1866-1896. 

Les taux ainsi obtenus présentent, en fait, une incertitude beaucoup plus 
grande, qui n'est pas technique celle-là, mais qui est illustrée par les diffé-
rences entre les taux obtenus sur la base des indices de J.C. Toutain et 
M. Lévy-Leboyer (tableau @). 

Dans l'agriculture, la différence va jusqu'à 0,8 points par an (1866-1881), et 
même sur très longue période, elle atteint 0,5 points sur 1831-96. Dans l'indus-
trie les écarts sont encore plus considérables : jusqu'à 1,5 points par an (1851-
66) et 0,8 points sur très long terme. Heureusement, deux considérations sont 
plus positives : 

1) d'abord, au niveau de l'économie dans son ensemble, les écarts sont plus 
faibles ; il y a donc une sorte de compensation entre les écarts dans l'industrie 
et dans l'agriculture. Sauf à deux reprises (1821-31 ; 1866-96), l'écart entre 
taux de croissance tendanciels annuels moyens de l'économie dans son 
ensemble n'est que de 0,2 ou 0,3 points. 

2) Le mouvement d'ensemble, décollage de 183I à 1866, ralentissement de 
1866 à 1896 est bien retracé par les deux sources, même si c'est avec une 
ampleur différente : la cassure est plus forte dans l'agriculture chez 
J.C. Toutain, elle est plus forte dans l'industrie et dans l'économie globale 
chez M. Lévy-Leboyer. Par exemple, la cassure dans la croissance globale 
est de -0,3 points par an chez J.C. Toutain et -0,9 chez M. Lévy-Leboyer. 
Nul doute que cette divergence est très importante, plus importante que ce 
que l'on aurait souhaité. Et si des recherches permettaient de mieux com-
prendre pourquoi (le telles différences se manifestent, elles rendraient un ser-
vice éminent. 

II n'était possible dans le cadre de notre travail 

• ni de trancher entre ces deux indices ; 

• ni de chercher à les rapprocher, même si ceci serait utile ; plus exactement 
il serait nécessaire de mieux comprendre les raisons de ces divergences. 

Nous avons donc systématiquement retenu les deux séries, considérant 
qu'elles expriment la même réalité, difficile à saisir, et donc mesurée de façon 
incertaine (l'incertitude excède parfois 0,5 points par an). 

* A partir de 1896, nous avons reconstitué des indices de produit intérieur 
brut à partir des données figurant dans J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud 
[1972] pour 1896-1949, et à partir des données publiées par l'INSEE 11981; 
1990b] pour 1949-1989 (ceci en pratiquant les raccords naturels entre les 
bases 1962, 1970 et 1980). Les résultats sont les suivants : 
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En % Q Taux de 
croissance 
annuels 
moyens 
depuis 
1896 

Agriculture Industrie Ensemble de l'économie 

Périodes 
(y compris BTP) produit intérieur 

brut (y compris 

non marchand) 

Moyen et long terme 

1896-1911 0,8(I) 2,1 1,5 
1921-1931 1,2 4,6(2) 3,6 
1931-1949 0,8 0,6 0,9 
1949-1961 3,6 5,7 4,9 
1961-1973 2,0 6,5 5,4 
1973-1979 0,6 2,2 2,8 
1979-1984 2,5 0,0 1,5 
1984-1989 1,1 1,5 2,4 

Très long terme 

1896-1931 0,5 2,2 1,4 

1931-1949 0,8 0,6 0,9 

949-1973 2,8 6,1 5,1 
1973-1989 1,4 1,3 2,4 

(I) sur 1896-1913 

(2) particulièrement fragile 

Les différences tiennent donc pour l'essentiel aux concepts (et de façon plus 
marginale à des dates parfois différentes) : J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud 
retiennent la plupart du temps la production intérieure brute et non l'ensemble 
de l'économie et l'industrie stricto sensu (y compris, comme nous, l'énergie et 
l'agro-alimentaire, mais non compris le bâtiment et les travaux publics). 

Ces différents taux sont, par ailleurs, cohérents avec ceux qu'a publiés 
P. Dubois [19851. 

Sur la période 1921-1931 les estimations de L.A. Vincent [1972] permettent de 
citer d'autres taux, proches des précédents (sauf dans l'industrie) : agriculture : 
1,5 % par an ; industrie : 6,0 % par an ; production intérieure brute : 3,8 % par 
an (ce qui conduit à environ 3,6 % par an pour le produit intérieur brut). 

Sur la période 1896-1911, il est possible de rapprocher les taux issus des indices 
des historiens (J.C. Toutain et M. Lévy-Leboyer) et ceux issus des indices des éco-
nomistes (J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud). La cohérence paraît satisfaisante. 

A nouveau l'idée d'une incertitude globale de l'ordre de 0,3 points par an 
émerge. 

J.C. Toutain 

Agriculture Industrie 
Ensemble de 

l'économie 

(tendanciels) 0,8 1,4 1,2 

Taux issus de 	M. Lévy-Lcboycr 

(tendanciels) 0,5 1,9 1,3 

J.J. Carré-E Dubois- 

E. Malinvaud 0,8 2,1 1,5 
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Productivité globale des facteurs 

Suivant la méthode de J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud [1972], reprise par 
P. Dubois [1985], on représente le fonctionnement de l'économie globale par 
une fonction de production macroéconomique de Cobb-Douglas, sans éco-
nomie d'échelle : un volume de capital Kt  et un volume de travail Nt  permet-
tent, grâce à la productivité globale de ces deux facteurs de production Gt, 

a i -a 
d'obtenir une valeur ajoutée (en volume) qui s'écrit : Qt  = GtNt  Kt. 
Le rythme du progrès technique (ou de la productivité globale des facteurs) est 
alors la différence entre le taux de croissance de la valeur ajoutée et la pondé-
ration (par a et 1 - a) des taux de croissance du travail et du capital : 

	

dGt  dQt  dNt 	dKt  
_ 	-a  

Gt 	Qt 	Nt 	Kt  

Si les conditions de l'équilibre de concurrence pure et parfaite sont remplies, 
les productivités marginales du travail et du capital sont égales à leurs rémuné-
rations respectives (salaire et profit réels) et a est alors la part de la rémunéra-
tion du travail dans la valeur ajoutée. Les constatations empiriques permettent 
de retenir depuis une vingtaine d'années a = 0,7. En dépit d'une croissance 
probable sur très longue période de ce coefficient, nous avons gardé cette 
valeur pour le 19e siècle également. 

Comme mesure du volume du travail, nous avons retenu les heures travaillées. 

Pour le rythme de croissance du capital : 

• avant 1896, on s'est fondé sur les évaluations en valeur de M. Lévy-
Leboyer et F. Bourguignon [1985] (capital agricole et non agricole), qu'on a 
transformées en volume à partir de différents indices (le prix. L'incertitude 
sur le rythme auquel le volume du capital a crû au 19e siècle est alors très 
grande ; 

• de 1896 à 1973, on a retenu les évaluations de P. Dubois [ 19851 ; 

de 1973 à 1989, on a retenu le capital fixe brut (qui ne comprend pas le 
logement), aux prix de 1980, dans les comptes (le la Nation base 1980 
(INSEE [1990b]). 

Il est évident qu'on a ainsi une série très hétérogène et très imprécise (le la 
croissance du volume du capital. Ce n'est pas trop grave dans l'analyse pré-
sente puisque ce taux très incertain ne rentre qu'avec une assez faible pondéra-
tion (0,3) dans le calcul. 

Quelques estimations de sensibilité figurent dans le texte. 
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Effet de la structure de l'emploi 

Pour apprécier l'effet de la mobilité du travail d'un secteur à l'autre sur la 
productivité apparente du travail et la productivité globale des facteurs, on a 
suivi encore J.J. Carré-P. Dubois-E. Malinvaud [19721. 

Supposons trois secteurs : l'agriculture, l'industrie, les services, d'effectifs 
Na, Ni, Ns. h est le rapport de la productivité marginale dans l'agriculture à la 
productivité marginale dans l'industrie ; k est, de même, le rapport entre la 
productivité marginale dans les services et celle dans l'industrie. 

L'effet de la mobilité professionnelle -plus exactement de la variation différen-
tielle de l'emploi dans les secteurs- sur la productivité globale des facteurs est 
alors : 

	

dG 	r hdNa  + dN  i + kdNs 	dNa  + dN  i + dNs  1 

	

G 	11Na +Ni+kNs 	Na +Ni+Ns  

On constitue donc deux indicateurs de l'évolution du travail : 

• l'évolution des effectifs dN/N 
• l'évolution obtenue en pondérant les effectifs par leur productivité margi-

nale relative. 

La différence entre ces deux évolutions, multipliée par a= 0,7, représente l'ef-
fet de la variation de la structure de l'emploi sur la productivité globale des 
facteurs. Si les productivités marginales sont égales ou si les effectifs évoluent 
au même rythme dans les trois secteurs, l'effet est évidemment nul. 

Dans cette étude de sensibilité à la structure du seul facteur travail, la variation 
de la productivité apparente du travail dP/P est liée à celle de la productivité 
globale dG/G de la façon suivante 

	

dP 	dG 	dN 	dP 	F lldNa  + dN  i + kdNs 1 	cIN 
_ 	- (I - a) 	soit 	=a 

	

P 	G 	N 	P 	 hNa  + Ni + kNs 	N 

Pour illustrer les résultats susceptibles d'être obtenus dans ce genre de 
démarche, on a appliqué ces formules d'abord avec h = 0,3 et k =1, ce qui per-
met de comparer avec P. Dubois, puis avec h = 0,3 et k = 0,5 ce qui donne une 
idée (sans doute maximale car supposer k = 0,5 c'est supposer une grande dis-
parité des productivités) de l'effet sur la productivité de la chute des emplois 
industriels et du développement des emplois tertiaires depuis le premier choc 
pétrolier. 
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CONCLUSION 

Aux « Trente glorieuses » (1949-1973) sont souvent opposées les quinze 
dernières années, de « crise », de « langueur », de « ralentissement », les deux 
périodes étant séparées par « la rupture de 1974 ». Bien des traits les opposent 
en effet, et d'abord l'ampleur du chômage. Même depuis 1986-1987 où la 
croissance de l'économie française, sans retrouver le rythme des années 1960, 
est forte et équilibrée, le chômage, ce signe de déséquilibre, reste très élevé, en 
dépit de nombreuses créations d'emploi. 

A l'échelle historique, cependant, ces oppositions de moyen-long terme s'es-
tompent : parce qu'une certaine unité caractérise toute la seconde partie du 20e 
siècle ; parce que certains traits majeurs sont en réalité apparus à un autre 
moment que 1974. 

Le ralentissement de la productivité du travail depuis 1974 est certes 
notable — et difficile à expliquer. Il reste que le rythme actuel (2 % l'an) n'a 
aucun correspondant dans le passé : notre économie est plus productive qu'elle 
ne l'a jamais été avant la seconde guerre mondiale. Autre exemple de facteur 
d'unité, la montée des tertiaires s'amorce dès les années 1950 et caractérise 
donc toute la seconde partie de notre siècle. 

Certains des principaux traits qui marquent actuellement le marché du travail 
sont apparus après la seconde guerre mondiale, mais pas au moment du pre-
mier choc pétrolier : les dernières décennies se distinguent donc, ensemble, du 
reste de notre histoire. En fait, le milieu des années 1960 est un moment au 
moins aussi essentiel que 1974 : la durée du travail recommence à diminuer, 
l'exode agricole s'accélère encore, les enfants du baby boom entrent — et avec 
quel fracas ! — dans l'âge adulte, et surtout la participation des femmes à l'ac-
tivité économique décolle, mouvement qui ne s'arrêtera plus — il ne sera 
d'ailleurs achevé qu'au début du siècle prochain. Rétrospectivement, les qua-
rante dernières années du 20e siècle seront celles où le rôle, la place et l'image 
de la femme auront été bouleversés : la norme aura radicalement changé, sans 
que l'inflexion économique que nous connaissons depuis 1974 intervienne 
beaucoup dans cette transformation. 

Un trait essentiel, cependant, s'est produit entre 1974 et 1980 : la baisse du 
nombre des ouvriers, qui suit celle de l'emploi industriel et qui s'accuse après 
le second choc pétrolier. La montée séculaire des ouvriers, elle datait de 
presque un siècle et demi, s'interrompt. Elle fait place à une diminution, sans 
doute irréversible et accompagnée de profondes modifications internes. La 
classe ouvrière connaîtra-t-elle dans les décennies qui viennent une réduction 
et une transformation aussi amples que la paysannerie à partir de 1850 ? 

Deux clichés inverses l'un de l'autre, disions-nous au début de cet ouvrage, en 
opposant la photographie du Premier Empire et celle d'aujourd'hui. Quels 
seront les contours d'un troisième cliché pris dans cent ans ? La structure 
sociale française sera-t-elle constituée de 15 % de paysans, artisans, commer- 
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çants et ouvriers, et de 85 % de salariés tertiaires — employés et cadres ? Une 
société peut-elle se passer d'une industrie et fonder sa richesse, sa puissance, 
son rayonnement sur les seuls bureaux (banques, ingénierie, services,...) ? 
Après Quesnay et les physiocrates qui ne voyaient la source de richesse que 
dans la terre et les activités agricoles, après les économistes et les sociologues 
du l9e siècle qui, de Saint-Simon à Auguste Comte et Marx, la voyaient dans 
l'industrie, doit-on maintenant la voir, en forçant la pensée de Colin Clark et 
Jean Fourastié, dans les services ? Alors, l'irruption, la montée et le rôle de la 
classe ouvrière, n'auront duré qu'un moment dans l'histoire. Déjà nous ne com-
prenons plus, nous ne savons plus à quoi servaient la plupart des outils 
agraires que certains musées de la vie paysanne ont rassemblés : la partie 
« terrienne » de notre culture s'est évanouie. Notre partie « ouvrière », c'est-à-
dire cette culture de l'outil, des « arts », à laquelle Diderot tenait tant, cette 
culture fondée sur le travail de la matière — du métal spécialement — va-
t-elle aussi disparaître ? La perspective de cet ouvrage — statistique, histo-
rique, macroéconomique et macrosociale — débouche sur ces interrogations. 
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lh Structure par âge(') de la population totale de 1791 à 1990 

Hommes 	 Effectifs en milliers, taux en pourcentages 
Date l'opu- Population de Population de Population en âge Population de 

(début lation 10 ans et plus 15 ans et plus de travailler (2) 15 à 64 ans 
d'année) totale 

Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ 

popula- popula- popula- popula- 
tion totale tion totale tien totale lion totale 

1791 14016 10875 77.6 9580 68.4 10875 77.6 8840 63.1 
1796 13972 10832 77.5 9490 67.9 10832 77.5 8752 62.6 
1801 14357 11034 76.9 9639 67.1 11034 76.9 8857 61.7 

1806 14543 11179 76.9 9763 67.1 11179 76.9 8978 61.7 
1811 14684 11380 77.5 9816 66.8 11380 77.5 8968 61.1 

1816 14432 11115 77.0 9654 66.9 11115 77.0 8769 60.8 
1821 14973 11543 77.1 10059 67.2 11543 77.1 9108 60.8 

1826 15573 12027 77.2 10472 67.2 12027 77.2 9484 60.9 
1831 16101 12504 77.7 10890 67.6 12504 77.7 9891 61.4 

1836 16523 12906 78.1 11280 68.3 12906 78.1 10302 62.3 

1841 16989 13351 78.6 11704 68.9 13351 78.6 10748 63.3 

1846 17429 13795 79.1 12125 69.6 13670 78.4 11133 63.9 

1851 17795 14432 81.1 12828 72.1 14191 79.7 11749 66.0 

1856 17857 14442 80.9 12821 71.8 14077 78.8 11763 65.9 

1861 18645 15161 81.3 13517 72.5 14668 78.7 12373 66.4 

1866 19014 15431 81.2 13817 72,7 14826 78.0 12528 65.9 

1872 17983 14622 81.3 13023 72.4 13878 77.2 11751 65.3 

1876 18374 14936 81.3 13307 72.4 14081 76.6 11957 65.1 

1881 18657 15199 81.5 13609 72.9 14245 76.4 12152 65.1 

1886 18900 15439 81.7 13756 72.8 14429 76.3 12286 65.0 

1891 18932 15586 82.3 13915 73.5 14583 77.0 12417 65.6 

1896 18923 15618 82.5 13945 73.7 14614 77.2 12443 65.8 

1901 18917 15519 82.0 13897 73.5 14546 76.9 12453 65.8 

1906 19100 15636 81.9 14021 73.4 14667 76.8 12558 65.7 

!911 19254 15837 82.3 14177 73.6 14841 77.1 12711) 66.0 

1921 18445 15723 85.2 14010 76.0 14695 79.7 12489 67.7 

1926 193)0 16310 84.5 14752 76.4 15375 79.6 13166 68.2 

1931 19911 16304 81.9 15119 75.9 15477 77.7 13468 67.6 

1936 19797 16439 83.0 14672 74.1 15396 77.8 12952 65.4 

1946 19119 16338 85.5 14778 77.3 15105 79.0 12977 67.9 

1949 19815 16635 84.0 15171 76.6 15481 78.1 13298 67.1 

1955 20867 16901 81.0 15532 74.4 15792 75.7 13613 65.2 

1962 22552 18444 81.8 16319 72.4 16050 71.2 14297 63.4 

1968 24213 19927 82.3 17831 73.6 17519 72.4 154711 63.9 

1974 25630 21297 83.1 19118 74.6 17057 66.6 16429 64.1 

1980 26244 22233 84.7 20050 76.4 177)5 67.5 17111 65.2 

1985 26852 23022 85.7 20833 77.6 17690 65.9 18124 67.5 

1990 27438 23542 85.8 21641 78.9 17711 64.5 18561 67.6 

(l) Âge an I 	janvier. 

(2) Voir définition au chapitre 3. 
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lf Structure par âge(1) de la population totale de 1791 à 1990 

Femmes 	 Effectifs en milliers, taxe en pourcentages 

Date Popu- Population de Population de Population en âge Population de 
(début lation 10 ans et plus 15 ans et plus de travailler (2) 15 à 64 ans 
d'année) totale 

Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ 
popula- popula- popula- popula- 

tion totale lion totale tien totale lion totale 

1791 14093 11007 78.1 9694 68.8 11007 78.1 8944 63.5 
1796 14333 11189 78.1 9886 69.0 11189 78.1 9074 63.3 
1801 14826 11513 77.7 10137 68.4 11513 77.7 9279 62.6 
1806 15027 11744 78.2 10293 68.5 11744 78.2 9431 62.8 
1811 15378 12132 78.9 10626 69.1 12132 78.9 9709 63.1 
1816 15507 12246 79.0 10798 69.6 12246 79.0 9851 63.5 

1821 15933 12516 78.6 11069 69.5 12516 78.6 10087 63.3 

1826 16391 12904 78.7 11380 69.4 12904 78.7 10284 62.7 
183! 16756 13218 78.9 11639 69.5 13218 78.9 10553 63.0 

1836 17066 13514 79.2 11922 69.9 13514 79.2 10806 63.3 

1841 17428 13864 79.6 12246 70.3 13864 79.6 11096 63.7 

1846 17774 14205 79.9 12575 70.7 14083 79.2 11383 64.0 

1851 17988 14729 81.9 13184 73.3 14497 80.6 11946 66.4 

1856 18155 14834 81.7 13275 73.1 14483 79.8 12034 66.3 

1861 18741 15324 81.8 13726 73.2 14845 79.2 12368 66.0 
1866 19053 15560 81.7 13993 73.4 14972 78.6 12527 65.7 
1872 18120 14854 82.0 13310 73.5 14136 78.0 11905 65.7 

1876 18532 15168 81.8 13588 73.3 14339 77.4 12109 65.3 

1881 18749 15349 81.9 13796 73.6 14417 76.9 12222 65.2 

1886 19030 15602 82.0 13944 73.3 14607 76.8 12367 65.0 
1891 19201 15868 82.6 14212 74.0 14874 77.5 12550 65.4 

1896 19346 16046 82.9 14379 74.3 15046 77.8 12684 65.6 
1901 19534 16131 82.6 14518 74.3 15163 77.6 12805 65.6 
1906 19745 16308 82.6 14707 74.5 15347 77.7 12939 65.5 
1911 19938 16559 83.1 14921 74.8 15576 78.1 13108 65.7 
1921 20353 17666 86.8 15968 78.5 16647 81.8 13975 68.7 
1926 20919 17976 85.9 16438 78.6 17053 81.5 14344 68.6 
1931 21317 17795 83.5 16648 78.1 16996 79.7 14444 67.8 
1936 21386 18076 84.5 16342 76.4 17052 79.7 14002 65.5 
1946 21006 18291 87.1 16755 79.8 17078 81.3 14116 67.2 
1949 21498 18419 85.7 16976 79.0 17277 80.4 14165 65.9 
1955 22361 18542 82.9 17222 77.0 17475 78.1 14144 63.3 
1962 23870 19911 83.4 17865 74.8 16922 70.9 14417 60.4 
1968 25510 21390 83.8 19368 75.9 18217 71.4 15475 60.7 
1974 26691 22553 84.5 20463 76.7 17124 64.2 16214 60.7 
1980 27488 23663 86.1 21593 78.6 17890 65.1 16991 61.8 
1985 28210 24560 87.1 22486 79.7 17723 62.8 18137 64.3 
1990 28866 25154 87.1 23355 80.9 17741 61.5 18553 64.3 

(1) Âge au 1- janvier. 	 -~ 

(2) Voir définition au chapitre 3. 
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lt Structure par âge(1) de la population totale de 1791 à 1990 

Total 	 Effectifs en milliers, taux en pourcentages 

Date Popu- Population de Population de Population en âge Population de 
(début lation 10 ans et plus 15 ans et plus de travailler (2) 15 à 64 ans 
d'année) totale 

Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ Effectifs Taux/ 
popula- popula- popula- popula- 

tion totale fion totale lion totale tion totale 

1791 28109 2)882 77.8 19274 68.6 21882 77.8 17784 63.3 
1796 28305 22021 77.8 19376 68.5 22021 77.8 17826 63.0 
1801 29)83 22547 77.3 19776 67.8 22547 77.3 18)36 62.1 
1806 29570 22923 77.5 20056 67.8 22923 77.5 18409 62.3 
1811 30062 23512 78.2 20442 68.0 23512 78.2 18677 62.1 
1816 29939 23361 78.0 20452 68.3 23361 78.0 18620 62.2 
1821 30906 24059 77.8 21128 68.4 24059 77.8 19195 62.1 
1826 31964 2493) 78.0 2)852 68.4 2493) 78.0 19768 61.8 
1831 32857 25722 78.3 22529 68.6 25722 78.3 20444 62.2 
1836 33589 26420 78.7 23202 69.) 26420 78.7 21108 62.8 
1841 34417 272)5 79.1 23950 69.6 272)5 79.1 21844 63.5 
1846 35203 28000 79.5 24700 70.2 27753 78.8 22516 64.0 
185) 35783 29161 81.5 26012 72.7 28688 80.2 23695 66.2 
1856 36012 29276 81.3 26096 72.5 28560 79.3 23797 66.1 
1861 37386 30485 81.5 27243 72.9 29513 78.9 24741 66.2 
1866 38067 3099) 81.4 27810 73.1 29798 78.3 25055 65.8 
1872 36)03 29476 81.6 26333 72.9 28014 77.6 23656 65.5 
1876 36906 30104 81.6 26895 72.9 28420 77.0 24066 65.2 
1881 37406 30548 81.7 27405 73.3 28662 76.6 24374 65.2 
1886 37930 311141 81.8 27700 73.0 29036 76.6 24653 65.0 
189) 38133 3)454 82.5 28)27 73.8 29457 77.2 24967 65.5 
1896 38269 31664 82.7 28324 74.(1 29660 77.5 25127 65.7 
1901 38451 3)650 82.3 284)5 73.9 29709 77.3 25258 65.7 
1906 38845 3)944 82.2 28728 74.0 30014 77.3 25497 65.6 
lO)1 39192 32396 82.7 29098 74.2 304)7 77.6 25818 65.9 
1921 38798 33389 86.) 29978 77.3 31342 80.8 26464 68.2 
1926 40229 34286 85.2 31190 77.5 32428 80.6 27510 68.4 
1931 4)228 34099 82.7 31767 77.) 32473 78.8 27912 67.7 
1936 41)83 34515 83.8 31014 75.3 32448 78.8 26954 65.4 
1946 40125 34629 86.3 31533 78.6 32) 83 80.2 27093 67.5 
1949 41313 35054 84.8 32147 77.8 32758 79.3 27463 66.5 
1955 43228 35443 82.0 32754 75.8 33267 77.0 27757 64.2 
1962 46422 38355 82.6 34184 73.6 32972 71.0 287)4 61.9 
1968 49723 4)3)7 83.) 37)99 74.8 35736 7).9 30945 62.2 
1974 52321 43850 83.8 3958) 75.7 3418) 65.3 32643 62.4 
1980 53732 45896 85.4 41643 77.5 35605 66.3 34)02 63.5 
985 55062 47582 86.4 43319 78.7 35413 64.3 36261 65.9 

19901 56304 48696 86.5 44996 79.9 35452 63.0 37114 65.9 

(I) Âge au I 	janvicr. 

(2) Voir définition au chapitre 3. 

168 DEUX SIÈCLES DE TRAVAIL EN FRANCE 



SÉRIES DÉTAILLÉES 

2 Populations légale, rurale et urbaine de 1806 à 1982 

Populations en ntilliers, taux en po n i encages 

Date Population Population rurale Population urbaine Taux d'urbanisation 
(recen- légale 

sements) Déf.1 (2) Déf.2 (3) Déf.l (2) Déf.2 (3) Déf.1 (2) Déf.2 (3) 

1806 29570 23992 5578 18.9 
1821 30906 24772 6134 19.8 
1831 32857 26120 6737 20.5 
1836 33589 26391 7198 21.4 
1841 34417 26671 7746 22.5 
1846 35203 26764 8439 24.0 
1851 35783 26647 9136 25.5 
1856 36039 26190 9849 27.3 
1861 37386 26597 10789 28.9 
1866 38067 26470 11597 30.5 
1872 36103 24870 11233 31.1 
1876 36906 24928 11978 32.5 
1881 37672 24560 13112 34.8 
1886 38219 24450 13769 36.0 
1891 38343 24030 14313 37.3 
1896 38517 23490 15027 39.0 
1901 38962 23005 15957 41.0 
1906 39252 22730 16522 42.1 
1911 39541 22096 17445 44.1 
1921 39108 21004 18104 46.3 
1926 40581 20740 19841 48.9 
1931 41524 20410 21114 50.8 
1936 41502 19935 21567 52.0 
1946 40502 18951 21551 53.2 
1954 42777 18831 23946 56.0 
1962(1) 46242 17757 17145 28485 29375 61.6 63.1 
1968 49779 16984 14951 32795 34828 65.9 70.(1 
1975 52656 16575 14252 36081 38404 68.5 72.9 
1982 54335 16919 14460 374(6 39875 68.9 73.4 

(I) Pour 1962, la population légale fournie ici ne comprend pas les militaires stationnés hors métropole qui 
ont une résidence principale en France métropolitaine. C'est la sonune de la population rurale et de la 
population urbaine selon la définition 1 des anciens recensements. Si l'un réintègre les militaires stationnés 
hors métropole, la population légale est (le 46 520 000 : c'est la somme de la population rurale et de la 
population urbaine selon la définition 2 des recensements actuel.t. 

(2) Définition I 	(traditionnelle) : la population urbaine est la population des communes ayant au moins 
2000 habitants agglomérés au chef-lieu (le la commune. 

(3) Définition 2 (nouvelle définition) : la population urhaine est la population des unités urbaines, c'est-ü- 
(lire que les communes (le moins (le 2000 habitants agglomérés .w chef-lieu mais iniInses ((unis une unité 
urbaine sont ici urbaines (alors qu'elles sont rurales selon la première délïnition). 
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3h Population active et emploi par grand secteur de 1806 à 1990 

Hommes - Effectifs 	 En milliers 

Population active Emploi 
Date 

(début Agricul- Industrie Tertiaire Hors Total Agricul- Industrie Tertiaire Hors Total 

d'année) turc et (1) agricul- (I) turc et (t) agricul- (1) 
bâtiment mre(1) bâtiment ture(1) 

1806 5415 1825 1216 3041 8456 
1821 5592 2006 1338 3344 8936 
1831 5895 2203 1469 3672 9567 
1836 5957 2354 1570 3924 9881 
1841 6020 2533 1689 4222 10242 
1846 6041 2760 1840 4600 10641 
1851 6014 3035 1945 4980 10994 
1856 5912 3272 2020 5292 11204 
1861 6003 3613 2100 5713 11716 
1866 5975 3605 2445 6050 12025 
1872 5614 3387 2368 5755 11369 
1876 5627 3535 2527 6062 11689 
1881 5544 3753 2781 6534 12078 
1886 5519 3765 2989 6754 12273 
1891 5424 3783 3126 6909 12333 

1896 5313 4003 3199 7202 12515 5286 3900 3137 7037 12323 
1901 5182 4079 3315 7394 12576 5146 3960 3243 7203 12349 
1906 5116 4133 3442 7575 12691 5106 4037 3376 7413 12519 

1911 5001 4348 3530 7878 12879 4997 4266 3476 7742 12739 
1921 4654 4540 3582 8122 12776 4636 4344 3471 7815 12451 
1926 4424 5155 3659 8814 13238 4410 5065 3593 8658 13068 
1931 4145 5315 3951 9266 13411 4125 5145 3833 8978 13103 

1936 3932 4633 4085 8718 12650 3893 4266 3866 8132 12025 

1946 12356 3875 8418 12293 

1949(2) 12552 3699 4697 4022 8719 12418 

955 12856 3271 5002 4415 9417 12688 

1962 13162 2661 5433 4959 10392 13053 

1968 13537 2133 5873 5296 11169 13302 

1974 14010 1536 6284 5940 12224 13760 

1980 14089 1237 5814 6428 12242 13479 

1985 13976 1071 5082 6612 11694 12765 

1990 13935 910 4882 7157 12039 12949 

(I) Y compris le contingent. 

(2) Eu moyenne annuelle. 
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3h Population active et emploi par grand secteur de 1806 à 1990 

Hommes - Répartition 
	

En pourcentages 

Date Population active Emploi 
(début Agriculture Industrie Tertiaire Total Agriculture Industrie Tertiaire Total 

d'année) et (1) (I) et (I) (l) 

bâtiment bâtiment 

1806 64.0 21.6 14.4 100 
1821 62.6 22.4 15.0 100 
1831 61.6 23.0 15.4 100 
1836 60.3 23.8 15.9 100 
1841 58.8 24.7 16.5 100 
1846 56.8 25.9 17.3 100 
1851 54.7 27.6 17.7 100 
1856 52.8 29.2 18.0 100 
1861 51.2 30.8 17.9 100 

1866 49.7 30.0 20.3 100 
1872 49.4 29.8 20.8 100 
1876 48.1 30.2 21,6 100 
1881 45.9 31.1 23.0 100 
1886 45.0 30.7 24.4 100 
1891 44.0 30.7 25.3 100 
1896 42.5 32.0 25.6 100 42.9 31.6 25.5 100 
1901 41.2 32.4 26.4 100 41.7 32.1 26.3 100 
1906 40.3 32.6 27.1 100 40.8 32.2 27.0 100 
1911 38.8 33.8 27.4 100 39.2 33.5 27.3 100 
1921 36.4 35.5 28.0 100 37.2 34.9 27.9 100 
1926 33.4 38.9 27.6 100 33.7 38.8 27.5 100 
1931 30.9 39.6 29.5 100 31.5 39.3 29.3 100 
1936 31.1 36.6 32.3 100 32.4 35.5 32.1 100 
1946 31.5 100 
1949 (2) 29.8 37.8 32.4 100 
1955 25.8 39.4 34.8 100 
1962 20.4 41.6 38.0 1181 
1968 16.0 44.2 39.8 100 
1974 11.2 45.7 43.2 100 
1980 9.2 43.1 47.7 Ion 
1985 8.4 39.8 51.8 100 
1990 7.0 37.7 55.3 I)))) 

(I) Y compris le contingent. 

(2) En moyenne annuelle. 
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3f Population active et emploi par grand secteur de 1806 à 1990 

Femmes-Effectifs 	 En milliers 

Population active Emploi 
Date 

(début Agricul- Industrie Tertiaire Hors Total Agricul- Industrie Tertiaire Hors Total 
d'année) turc et agricul- tore et agricul- 

bâtiment tore bâtiment turc 

1806 2964 798 653 (451 4415 
1821 3060 878 718 1596 4656 
1831 3227 964 789 1753 498(1 
1836 3260 (030 843 (873 5133 
1841 3295 1108 907 2015 5310 
1846 3306 1207 988 2195 5501 
1851 3292 1315 1062 2377 5669 
1856 3235 1441 1121 2562 5797 
1861 3286 1621 1186 2807 6093 
1866 3270 1627 1390 3017 6287 
1872 3072 (545 1377 2922 5994 
1876 3079 1692 (424 3116 6195 
1881 3034 1746 (665 3411 6445 
1886 3020 1783 1799 3582 6602 
(891 2968 1866 1858 3724 6692 
1896 2906 2064 1835 3899 6805 2895 2026 1806 3832 6727 
1901 2840 2(42 2004 4146 6986 2829 2099 1971 4070 6899 
(906 2799 2283 2087 4370 7(69 2797 2249 2057 4306 7103 
1911 2736 2295 2(86 4481 7217 2735 2258 2(55 4413 7148 
1921 2583 2195 2453 4648 7231 2578 2062 2378 4440 70(8 
(926 2449 2136 23(4 4450 6899 2446 2102 2276 4378 6824 

1931 2277 2(48 2561 4709 6986 2273 2073 2494 4567 6840 

(936 2140 (809 2593 4402 6542 2(35 1686 2481 4167 6302 

1946 6775 2(26 4592 6718 

1949(1) 6966 (999 1676 3(62 4838 6837 

195s 6875 1773 (638 3255 4893 6666 

1962 6740 1291 1672 3643 53(5 6606 

(968 7289 (027 1716 4221 5937 6964 

1974 8225 755 2008 5038 7046 7801 

(98(1 9294 650 (883 5877 7760 8410 

1985 9956 532 (685 6407 8092 8624 

1990 1(1455 447 1585 7133 8718 9(65 

(I) En moyenne annuelle. 
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3f Population active et emploi par grand secteur de 1806 à 1990 

Femmes-Répartition 	 En pou rcentages 

Population active Emploi 
Date 

(début 
Agriculture Industrie Tertiaire Total Agriculture Industrie Tertiaire Total 

d'année) et et 

bâtiment bâtiment 

1806 67.1 18.1 14.8 100 

1821 65.7 18.9 15.4 100 

1831 64.8 19.4 15.8 100 

1836 63.5 20.1 16.4 100 
1841 62.1 20.9 17.1 100 

1846 60.1 21.9 18.0 100 

1851 58.1 23.2 18.7 100 
1856 55.8 24.9 19.3 100 
1861 53.9 26.6 19.5 100 

1866 52.0 25.9 22.1 100 
1872 51.3 25.8 23.0 100 
1876 49.7 27.3 23.0 100 
1881 47.1 27.1 25.8 100 
1886 45.7 27.0 27.2 100 
1891 44.4 27.9 27.8 100 
1896 42.7 30.3 27.0 100 43.0 30.1 26.8 100 
1901 40.7 30.7 28.7 100 41.0 30.4 28.6 100 
1906 39.0 31.8 29.1 100 39.4 31.7 29.0 100 
1911 37.9 31.8 30.3 100 38.3 31.6 30.1 100 
1921 35.7 30.4 33.9 100 36.7 29.4 33.9 100 
1926 35.5 31.0 33.5 100 35.8 30.8 33.4 100 
1931 32.6 30.7 36.7 100 33.2 30.3 36.5 100 
1936 32.7 27.7 39.6 100 33.9 26.8 39.4 100 
1946 31.6 100 
1949 (I) 29.2 24.5 46.2 100 
1955 26.6 24.6 48.8 100 
1962 19.5 25.3 55.1 100 
1968 14.7 24.6 60.6 100 
1974 9.7 25.7 64.6 100 
1980 7.7 22.4 69.9 100 
1985 6.2 19.5 74.3 100 
1990 4.9 17.3 77.8 100 

(t) En moyenne annuelle. 
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3t Population active et emploi par grand secteur de 1806 à 1990 

Total-Effectifs 	
En milliers 

Population active Emploi 
Date 

(début Agricul- Industrie Tertiaire Hors Total Agricul- Industrie Tertiaire Hors Total 
d'année) ture et (1) agricul- (1) tare et (1) agricul- (1) 

bâtiment ture(1) bâtiment ture(1) 

1806 8379 2623 1869 4492 12871 

1821 8652 2884 2056 4940 13592 

1831 9122 3167 2258 5425 14547 

1836 9217 3384 2413 5797 15014 

1841 9315 3641 2596 6237 15552 

1846 9347 3967 2828 6795 16142 

1851 9306 4350 3007 7357 16663 

1856 9147 4713 3141 7854 17001 

1861 9289 5234 3286 8520 17809 

1866 9245 5232 3835 9067 18312 

1872 8686 4932 3745 8677 17363 

1876 8706 5227 3951 9178 17884 

1881 8578 5499 4446 9945 18523 

1886 8539 5548 4788 10336 18875 

1891 8392 5649 4984 10633 19025 

1896 8219 6067 5034 11101 19320 8181 5926 - 4943 10869 19050 

1901 8022 6221 5319 11540 19562 7975 6059 5214 11273 19248 

1906 7915 6416 5529 11945 19860 7903 6286 5433 11719 19622 

1911 7737 6643 5716 12359 20096 7732 6524 5631 12155 19887 

1921 7237 6735 6035 12770 20007 7214.' 6406 5849 12255 19469 

1926 6873 7291 5973 13264 20137 6856 7167 5869 13036 19892 

1931 6422 7463 6512 13975 20397 6398 7218 6327 13545 19943 

1936 6072 6442 6678 13120 19192 6028 5952 6347 12299 18327 

1946 19131 6001 13010 19011 

1949(2) 19518 5698 6373 7184 13557 19255 

1955 19731 5044 6640 7670 14310 19354 

1962 19902 3952 7105 8602 15707 19659 

1968 20826 3160 7589 9517 17106 20266 

1974 22235 2291 8292 10978 19270 21561 

1980 23383 1887 7697 12305 20002 21889 

1985 23932 1603 6767 13019 19786 21389 

1990 24390 1357 6467 14290 20757 22114 

(I) Y compris le contingent. 
(2) En moyenne annuelle. 
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3t Population active et emploi par grand secteur de 1806 à 1990 

Total-Répartition 	 En pourcentages 

Date 
Population active Emploi 

(début Agriculture Industrie Tertiaire Total Agriculture Industrie Tertiaire Total 

d'année) et (1) (I) et (I) (I) 

bâtiment bâtiment 

1806 65.1 20.4 14.5 100 

1821 63.7 21.2 15.1 100 

1831 62.7 21.8 15.5 100 

1836 61.4 22.5 16.1 100 

1841 59.9 23.4 16.7 100 

1846 57.9 24.6 17.5 100 

1851 55.8 26.1 18.0 100 

1856 53.8 27.7 18.5 100 
1861 52.2 29.4 18.5 100 

1866 50.5 28.6 20.9 100 

1872 50.0 28.4 21.6 100 

1876 48.7 29.2 22.1 100 

1881 46.3 29.7 24.0 100 

1886 45.2 29.4 25.4 100 

1891 44.1 29.7 26.2 100 

1896 42.5 31.4 26.1 100 42.9 31.1 25.9 100 

1901 41.0 31.8 27.2 100 41.4 31.5 27.1 100 
1906 39.9 32.3 27.8 100 40.3 32.0 27.7 100 
1911 38.5 33.1 28.4 100 38.9 32.8 28.3 100 
1921 36.2 33.7 30.2 100 37.1 32.9 30.0 100 

1926 34.1 36.2 29.7 100 34.5 36.0 29.5 100 

1931 31.5 36.6 31.9 100 32.1 36.2 31.7 1(10 

1936 31.6 33.6 34.8 100 32.9 32.5 34.6 100 
1946 31.6 100 

1949(2) 29.6 33.1 37.3 100 

1955 26.1 34.3 39.6 100 
1962 20.1 36.1 43.8 100 
1968 15.6 37.4 47.0 100 
1974 10.6 38.5 50.9 100 
1980 8.6 35,2 56.2 100 
1985 7.5 31.6 60.9 100 
1990 6.1 29.2 64.6 1(11) 

(1) Y compris le contingent. 

(2) En moyenne annuelle. 
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4 Populations active (PA), totale (PT), taux d'activités (TA) 
par âge(' de 1896 à 1989 

Populations en milliers, taux en pourcentages 

Date 15-24 ans(2) 25-39 ans 40-54 ans 

(recen- 

sements) PA PT TA PA PT TA PA PT TA 

Hommes 

1896 3154 3300 95.6 3944 4156 94.9 3191 3330 95.8 
1911 3161 3124 101.2 4250 4399 96.6 3336 3513 95.0 
1921 3175 3140 101.1 3629 3763 96.4 3572 3723 95.9 
1931 3061 3258 94.0 4548 4675 97.3 3407 3575 95.3 
1936 2448 2629 93.1 4779 4939 96.8 3188 3405 93.6 
1954 2339 3052 76.6 4013 4139 97.0 4230 4412 95.9 
1962 2108 3174 66.4 4732 4884 96.9 3718 3914 95.0 
1968 2515 4082 61.6 4619 4783 96.6 3946 4154 95.0 
1975 2363 4290 55.1 5211 5413 96.3 4637 4888 94.9 
1982 2225 4367 51.0 5896 6179 95.4 4332 4615 93.9 
1989(3) 1811 4329 41.8 6049 6376 94.9 4735 5031 94.1 

Femmes 

1896 2041 3402 60.0 1927 4145 46.5 1614 3397 47.5 
1911 2130 3162 67.4 2071 4453 46.5 1757 3633 48.4 
1921 2106 3361 62.7 1943 4569 42.5 1799 3981 45.2 
1931 1937 3182 60.9 2024 4875 41,5 1709 4179 40.9 
1936 1563 2595 60.2 2056 4913 41.8 1652 4183 39.5 
1954 1505 2973 50.6 1647 4104 40.1 2061 4499 45.8 
1962 1424 3018 47.2 1961 4723 41.5 1776 4025 44.1 
1968 1802 3921 46.0 2018 4542 44.4 1891 4224 44.8 
1975 1833 4164 44.0 2914 5060 57.6 2469 4898 50.4 
1982 1775 4249 41.8 4085 6009 68.0 2649 4556 58.1 
1989(3) 1464 4169 35.1 4714 6370 74.0 3243 4923 65.9 

Total 

1896 5195 6702 77.5 5871 8301 70.7 4805 6727 71,4 
1911 5291 6286 84.2 6321 8852 71.4 5093 7146 71.3 
1921 5281 6501 81.2 5572 8332 66.9 5371 7704 69.7 
1931 4998 6440 77.6 6572 9550 68.8 5116 7754 66.0 
1936 4011 5224 76.8 6835 9852 69.4 4840 7588 63.8 
1954 3844 6025 63.8 5660 8243 68.7 6291 8911 70.6 

1962 3532 6192 57.0 6693 9607 69.7 5494 7939 69.2 

1968 4317 8003 53.9 6637 9325 71.2 5837 8378 69.7 

1975 4196 8454 49.6 8125 10473 77.6 7106 9786 72.6 

1982 4000 8616 46.4 9981 12188 81.9 6981 9171 76.1 

1989(3) 3275 8498 38.5 10763 12746 84.4 7978 9954 80.1 

(1) Jusqu'en 1936, âge au lerjanvier ; à partir de 1954, âge atteint au cours de l'année (ou âge au 31 
décembre). 

(2) Il s'agit en fait du nombre total d'actifs de moins de 25 ans rapporté à la population de 15 à 24 ans 

comme l'âge moyen d'entrée en activité a été nettement inférieur à 15 ans, il n'est pas surprenant que, pour 

les garçons, les taux soient parfois supérieurs à 100%. 
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4 (Suite) 

Populations ent milliers, taus en pourcentages 

Date 55-59 ans 60-64 ans 65 ans et plus 

(recen- 

sements) PA PT TA PA PT TA PA PT TA 

Hommes 

1896 776 890 87.2 638 767 83.2 812 1502 54.1 
1911 792 911 86.9 590 763 77.3 750 1467 51.1 
1921 911 1016 89.7 676 847 79.8 813 1521 53.5 
1931 929 1072 86.7 672 888 75.7 794 1651 48.1 
1936 859 1053 81.6 641 926 69.2 735 1720 42.7 
1954 961 1141 84.2 606 845 71.7 724 2000 36.2 
1962 1156 1355 85.3 847 1191 71.1 605 2175 27.8 
1968 1117 1354 82.5 821 1249 65.7 495 2562 19.3 
1975 795 972 81.8 624 1148 54.4 313 2945 10.6 
1982 1128 1469 76.8 459 1174 39.1 147 2930 5.0 
1989(3) 1054 1502 70.2 320 1385 23.1 115 3266 3.5 

Femmes 

1896 455 923 49.3 364 817 44.6 404 1695 23.8 
1911 473 975 48.5 373 885 42.1 413 1813 22.8 
1921 522 11(13 47.3 405 961 42.) 456 1993 22.9 
1931 502 1183 42.4 384 1025 37.5 430 2204 19.5 
1936 486 1236 39.3 378 1075 35.2 407 2330 17.5 
1954 578 1364 42.4 428 1220 35.1 423 3177 13.3 
1962 622 1455 42.7 467 1367 34.2 414 3664 11.3 
1968 621 1469 42.3 461 1423 32.4 334 4100 8.1 
1975 444 1040 42.7 372 1318 28.2 222 4553 4.9 
1982 710 1580 44.9 299 133-1 22.4 99 4599 2 
1989(3) 708 1569 45.1 281 1543 18.2 87 5017 1.7 

Total 

1896 1231 1813 67.9 1002 1584 63.3 1216 3197 38.0 
1911 1265 1886 67.1 963 1648 58.4 1163 3280 35.5 
1921 1433 2119 67,6 1081 1808 59.8 1269 3514 36.1 
1931 1431 2255 63.5 1056 1913 55.2 (22} 3855 31.8 
1936 1345 2289 58.8 1019 2001 50.9 1142 4050 28.2 
1954 1539 2505 61.4 1034 2065 50.1 1147 5177 22.2 
1962 1778 2810 63.3 1314 2558 51.4 1019 5839 17.5 
1968 1738 2823 61.6 1282 2672 48.0 829 6662 12.4 
1975 1239 2012 61 .6  996 2466 40.4 535 7498 7.1 
1982 1838 3049 603 758 2508 30.2 2-16 7529 3.3 
1989(3) 1762 3071 57.4 601 2928 20.5 202 8283 2.4 

(3) Taux tirés de l'enquête- emploi et recalés sur ceux des recensements. puis appliqués à la population 
totale de l'enquête pou r avoir la population active. 
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5h Taux d'activité de 1806 à 1990 

Hommes 
	 En pourcentages 

Population active rapportée à la population... 

Date 
(début totale de 10 ans et de 15 ans et en âge de de 15 à 64 ans 
d'année) plus (2) plus (2) travailler (2) 

(2) (3 ) 

1806 58.1 75.6 86.6 75.6 94.2 
1821 59.7 77.4 88.8 77.4 98.1 
1831 59.4 76.5 87.9 76.5 96.7 
1836 59.8 76.6 87.6 76.6 95.9 
1841 60.3 76.7 87.5 76.7 95.3 
1846 61.1 77.1 87.8 77.8 95.6 
1851 61.8 76.2 85.7 77.5 93.6 
1856 62.7 77.6 87.4 79.6 95.2 
1861 62.8 77.3 86.7 79.9 94.7 
1866 63.2 77.9 87.0 81.1 96.0 
1872 63.2 77.8 87.3 81.9 96.7 
1876 63.6 78.3 87.8 83.0 97.8 
1881 64.7 79.5 88.8 84.8 99.4 
1886 64.9 79.5 89.2 85.1 99.9 
1891 65.1 79.1 88.6 84.6 99.3 
1896 66.1 80.1 89.7 85.6 100.6 
1901 66.5 81.0 90.5 86.5 101.0 
1906 66.4 81.2 90.5 86.5 101.1 
1911 66.9 81.3 90.8 86.8 101.3 
1921 69.3 81.3 91.2 86.9 102.3 
1926 68.6 81.2 89.7 86.1 100.5 
1931 67.4 82.3 88.7 86.7 99.6 
1936 63.9 77.0 86.2 82.2 97.7 
1946 64.6 75.6 83.6 81.8 95.2 
1949(1) 63.3 75.5 82.7 81.1 94.4 
1955 61.6 76.1 82.8 81.4 94.4 
1962 58.4 71.4 80.7 82.0 92.1 
1968 55.9 67.9 75.9 77.3 87.5 
1974 54.7 65.8 73.3 82.1 85.3 
1980 53.7 63.4 70.3 79.5 82.3 
1985 52.0 60.7 67.1 79.0 77.1 
1990 50.8 59.2 64.4 78.7 75.1 

(I) Population active en moyenne annuelle rapportée aux populations totales en début d'année. 

(2) Âge au lr janvier. 

(3) Voir définition an chapitre 3. 
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5f Taux d'activité de 1806 à 1990 

Femmes 	 EH pourcentages 

Population active rapportée à la population... 
Date 

(début totale de 10 ans et de 15 ans et en âge de de 15 à 64 ans 
d'année) plus (2) plus (2) travailler (2) 

(2) (3) 

1806 29.4 37.6 42.9 37.6 46.8 
1821 29.2 37.2 42.1 37.2 46.2 
1831 29.7 37.7 42.8 37.7 47.2 
1836 30.1 38.0 43.1 38.0 47.5 
1841 30.5 38.3 43.4 38.3 47.9 
1846 30.9 38.7 43.7 39.1 48.3 
1851 31.5 38.5 43.0 39.1 47.5 
1856 31.9 39.1 43.7 40,0 48.2 
1861 32.5 39.8 44.4 41.0 49.3 
1866 33.0 40.4 44.9 42.0 50.2 
1872 33.1 40.4 45.0 42.4 50.3 
1876 33.4 40.8 45.6 43.2 51.2 
1881 34.4 42.0 46.7 44.7 52.7 
1886 34.7 42.3 47.3 45.2 53.4 
1891 34.9 42.2 47.1 45.0 53.3 
1896 35.2 42.4 47.3 45.2 53.7 
1901 35.8 43.3 48.1 46.1 54.6 
1906 36.3 44.0 48.7 46.7 55.4 
1911 36.2 43.6 48.4 46.3 55.1 
1921 35.5 40.9 45.3 43.4 51.7 
1926 33.0 38.4 42.0 40.5 48.1 
1931 32.8 39.3 42.0 41.1 48.4 
1936 30.6 36.2 40.0 38.4 46.7 
1946 32.3 37.0 40.4 39.7 48.0 
1949(1) 32.4 37.8 41.0 40.3 49.2 
1955 30.7 37.1 39.9 39.3 48.6 
1962 282 33.9 37.7 39.8 46.8 
1968 28.6 34.1 37.6 40.0 47.1 
1974 30.8 36.5 40.2 48.0 50.7 
1980 33.8 39.3 43.0 52.0 54.7 
1985 35.3 40.5 44.3 56.2 54.9 
1990 36.2 41.6 44.8 58.9 56.4 

(I) Population active en moyenne annuelle rapportée aux populations totales en début d'année. 
(2) Âge au 1crjanvier. 
(3) Voir définition au chapitre 3. 
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5t 'l'aux d'activité de 1806 à 1990 

Total 
	

En pourcentages 

Population active rapportée à la population... 

Date 

(début totale de 10 ans et de 15 ans et en âge de de 15 à 64 ans 

d'année) plus (2) plus (2) travailler (2) 

(2) (3) 

1806 43.5 56.1 64.2 56.1 69.9 
1821 44.0 56.5 64.3 56.5 70.8 
1831 44.3 56.6 64.6 56.6 7t.2 

1836 44.7 56.8 64.7 56.8 71.1 
1841 45.2 57.1 64.9 57.1 71.2 
1846 45.9 57.7 65.4 58.2 71.7 
1851 46.6 57.1 64.1 58.1 70.3 

1856 47.2 58.1 65.1 59.5 71.4 

1861 47.6 58.4 65.4 60.3 72.0 
1866 48.1 59.1 65.8 61.5 73.1 

1872 48.1 58.9 65.9 62.0 73.4 

1876 48.5 59.4 66.5 62.9 74.3 

1881 49.5 60.6 67.6 64.6 76.0 

1886 49.8 60.8 68.1 65.0 76.6 

1891 49.9 60.5 67.6 64.6 76.2 

1896 50.5 61.0 68.2 65.1 76.9 

1901 50.9 61.8 68.8 65.8 77.4 

1906 51.1 62.2 69.1 66.2 77.9 

1911 51,3 62.0 69.1 66.1 77.8 

1921 51.6 59.9 66.7 63.8 75.6 

1926 50.1 58.7 64.6 62,1 73.2 

1931 49.5 59.8 64.2 62.8 73.1 

1936 46.6 55.6 61.9 59.1 71.2 

1946 47.7 55.2 60.7 59.4 70.6 

949(1) 47.2 55.7 60.7 59.6 71.1 

955 45.6 55.7 60.2 59.3 71.1 

1962 42.9 51.9 58.2 60.4 69.3 

1968 41.9 50.4 56.0 58.3 67.3 

1974 42.5 50.7 56.2 65.1 68.1 

198(1 43.5 50.9 56.2 65.7 68.6 

1985 43.5 5(1.3 55.2 67.6 66.0 

199)) 43.3 5!).! 54.2 68.8 65.7 

(I) Population active en moyenne annuelle rapportée aux populations totales en début d'année. 

(2) Âge au 1" janvier. 

(3) Voir définition au chapitre 3. 
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Tableau 6 en double pages 182-183 
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6h Structure sociale(1) de la population active de 1851 à 1982(2) 

Hommes - Effectifs 	 En milliers 

Date 

(Recensements) 

Agriculteurs 

exploitants 

Salariés 

agricoles 

Patrons de 

l'industrie et 

du commerce 

Professions 

libérales 

Cadres 

et 

employés 

Cadres 

1851 3298 2716 1828 61 
1866 3425 2550 2010 68 677 
1876 3310 2318 1647 74 987 
1881 3340 2203 1703 73 1178 
1886 3425 2094 1703 71 1234 
1891 3393 2030 1673 72 1239 
1896 3444 1869 1640 71 1392 
1901 3475 1708 1610 71 1450 

1906 3428 1688 1641 75 1472 

1911 3367 1634 1490 79 1563 
1921 3127 1527 1467 75 1745 
1926 2973 1451 1589 78 1799 
1931 2784 1361 1615 78 1925 
1936 2640 1292 1669 81 1844 

1954 2322 988 1463 102 2256 1110 

1962 1834 728 1287 102 2631 1456 

1968 1515 523 1295 114 3287 1908 

1975 1085 328 1166 133 4154 2534 

1982 904 255 1167 164 4767 2879 

Hommes - Répartition 	 En pomrenlages 

1851 30.0 24.7 16.6 0.6 

1866 28.5 21.2 16.7 0.6 5.6 

1876 28.3 19.8 14.1 0.6 8.4 

1881 27.7 18.2 14.1 0.6 9.8 

1886 27.9 17.1 13.9 0.6 10.1 

1891 27.5 16.5 13.6 0.6 10.0 

1896 27.5 14.9 13.1 0.6 11.1 

1901 27.6 13.6 12.8 0.6 11.5 

1906 27.0 13.3 12.9 0.6 11.6 

1911 26.1 12.7 11.6 0.6 12.1 

1921 24.5 12.0 11.5 0.6 13.7 

1926 22.5 11.0 12.0 0.6 13.6 

1931 20.8 10.1 12.0 0.6 14.4 

1936 20.9 10.2 13.2 0.6 14.6 

1954 18.0 7.7 11.4 0.8 17.5 8.6 

1962 13.9 5.5 9.8 0.8 20.0 11.1 

1968 11.2 3.9 9.6 0.8 24.3 14.1 

1975 7.8 2.4 8.4 1.0 29.9 18.2 

1982 6.4 1.8 8.2 1.2 33.6 20.3 

(1) Il s'agit d'une série homogène clans l'ancien code des CSP : par observation de 1954 à 1982, par 
reconstitution avant-guerre. Pour avoir des précisions sur le contenu de chaque groupe social, voir la partie 

méthodologique du chapitre 4. 
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SÉRIES DÉTAILLÉES 

6h (Suite) 

Hommes - Effectifs 
	 En milliers 

Date 

(Recensements) 

Employés Ouvriers Domestiques 

de la 

personne 

Armée 

police 

(3) 

Clergé 'l'otal 

(3) 

1851 315 390 58 10994 
1866 2487 291 435 82 12025 
1876 2477 320 482 74 11689 
1881 2684 327 494 76 12078 
1886 2817 307 549 73 12273 
1891 2968 262 627 69 12333 
1896 3266 164 608 61 12515 
1901 3471 116 616 59 12576 
1906 3607 106 612 62 12691 
1911 3949 98 647 52 12879 
1921 4272 50 452 61 12776 
1926 4854 54 379 61 13238 
1931 5091 50 443 64 13411 
1936 4477 40 542 65 12650 
1954 1146 5019 11 653 59 12873 
1962 1175 5470 17 1043 54 13166 
1968 1379 6077 14 638 51 13514 
1975 1620 6356 lI 630 47 13910 
1982 1888 6272 9 615 34 14187 

Hommes - Répartition 	 Ft pou,eenrages 

1851 2.9 3.5 0.5 100 
1866 20.7 2.4 3.6 0.7 100 
1876 21.2 2.7 4.1 0.6 1(10 
1881 22.2 2.7 4.1 0.6 100 
1886 23.0 2.5 4.5 0.6 100 
1891 24.1 2.1 5.1 0.6 100 
1896 26.1 1.3 4.9 0.5 (00 
1901 27.6 0.9 4.9 0.5 100 
1906 28.4 0.8 4.8 0.5 100 
1911 30,7 0.8 5.0 0.4 100 
1921 33.4 0.4 3.5 0.5 100 
1926 36.7 0.4 2.9 0.5 100 
1931 38.0 0.4 3.3 0.5 100 
1936 35.4 0.3 4.3 0.5 100 
1954 8.9 39.0 0.1 5.1 0.5 (00 
1962 8.9 41.5 0.1 7.9 0.4 100 
1968 10.2 45.0 0.1 4.7 0.4 100 
1975 11.6 45.7 0.1 4.5 (1.3 100 
1982 13.3 44.2 0.1 4.3 0.2 100 

(2) En 1946, on dénombrait 2 584 000 agriculteurs exploitants et 1 291 000 salariés agricoles. 

(3) Y compris le contingent. 
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6f Structure sociale(1) de la population active de 1851 à 1982(2 ) 

Femmes - Effectifs 

Date 
(Recensements) 

Agricultrices 
exploitantes 

Salariées 
agricoles 

Patronnes de 
l'industrie et 
du commerce 

Professions 
libérales 

Cadres 
et 

employées 

Cadres 

1851 2340 952 1081 
1866 2430 840 1188 1 150 
1876 2346 732 974 1 254 
1881 2369 664 1007 I 335 
1886 2431 590 1007 1 426 
1891 2407 560 989 I 444 
1896 2443 463 970 1 474 
1901 2464 376 952 0 533 
1906 2431 367 970 1 604 
1911 2390 347 881 1 715 
1921 2218 365 867 2 1063 
1926 2109 340 939 3 1032 
1931 1976 302 955 5 1249 
1936 1874 267 987 6 1230 
1954 1636 173 859 19 1826 479 
1962 1181 98 739 22 2453 714 
1968 932 61 690 28 3255 993 
1975 565 43 581 38 4610 1568 
1982 545 48 613 56 6004 2041 

Femmes - Répartition 	 En pourcentages 

1851 41.3 16.8 19.1 0.0 
1866 38.7 13.4 18.9 0.0 2.4 
1876 37.9 11.8 15.7 0.0 4.1 
1881 36.8 10.3 15.6 0.0 5.2 
1886 36.8 8.9 15.3 0.0 6.5 
1891 36.0 8.4 14.8 0.0 6.6 
1896 35.9 6.8 14.3 0.0 7.0 
1901 35.3 5.4 13.6 0.0 7.6 
1906 33.9 5.1 13.5 0.0 8.4 
1911 33.1 4.8 12.2 0.0 9.9 
1921 30.7 5.0 12.0 0.0 14.7 
1926 30.6 4.9 13.6 0.0 15.0 
1931 28.3 4.3 13.7 0.1 17.9 
1936 28.6 4.1 15.1 0.1 18.8 
1954 24.6 2.6 12.9 0.3 27.5 7.2 
1962 17.7 1.5 11.1 0.3 36.8 10.7 
1968 13.1 0.9 9.7 0.4 45.7 13.9 
1975 6.9 0.5 7.1 0.5 56.7 19.3 
1982 5.7 0.5 6.4 0.6 62.4 21.2 

(1) Il s'agit dune série homogène dans l'ancien code des CSP : par observation de 1954 à 1982, par 
reconstitution avant-guerre. Pour avoir des précisions sur le contenu de chaque groupe social, voir la partie 
méthodologique du chapitre 4. 
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SÉRIES DÉTAILLÉES 

6f (Suite) 

Femmes - Effectifs 	 En milliers 

Date 

(Recensements) 

Employées Ouvrières Domestiques 

de la 

personne 

Armée 

police 

Clergé Total 

1851 590 0 61 5669 
1866 975 621 0 82 6287 
1876 1200 622 0 66 6195 

1881 1223 786 0 60 6445 

1886 1299 786 0 62 6602 

1891 1479 744 0 68 6692 

1896 1674 754 2 24 6805 
1901 1857 766 1 37 6986 

1906 2006 758 1 31 7169 
1911 2063 789 I 30 7217 
1921 2013 657 0 46 7231 

1926 1833 600 0 43 6899 

1931 1835 614 0 50 6986 

1936 1539 584 0 55 6542 

1954 1347 1466 546 5 112 6642 

1962 1739 1538 518 Il 104 6664 

1968 2262 1571 501 8 81 7127 

1975 3042 1835 379 12 69 8132 

1982 3963 1991 318 16 27 9618 

Femmes - Répartition 	 En pourcen(ages 

1851 10.4 0.0 I.I 100 

1866 15.5 9.9 0.0 1.3 100 

1876 19.4 10.0 0.0 I.1 100 

1881 19.0 12.2 0.0 0.9 100 

1886 19.7 11.9 0.0 0.9 100 

1891 22.1 11.1 0.0 1.0 100 

1896 24.6 11.1 0.0 0.4 100 

1901 26.6 11.0 0.0 0.5 100 

1906 28.0 10.6 0.0 0.4 100 

1911 28.6 10.9 0.0 0.4 100 

1921 27.8 9.1 0.0 0.6 100 

1926 26.6 8.7 0.0 0.6 100 
1931 26.3 8.8 0.0 0.7 100 

1936 23.5 8.9 0.0 0.8 100 
1954 20.3 22.1 8.2 0.1 1.7 100 
1962 26.1 23.1 7.8 0.2 1.6 100 

1968 31.7 22.0 7.0 0.1 1.1 100 

1975 37.4 22.6 4.7 0.1 0.8 100 
1982 41.2 20.7 3.3 0.2 0.3 100 

(2) En 1946, on dénombrait 1 833 000 agricultrices exploitantes et 293 000 salariées agricoles. 
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6t Structure sociale(1) de la population active de 1851 à 1982(2 ) 

Total - Effectifs 	 En milliers 
Date 

(Recensements) 
Agriculteurs 
exploitants 

Salariés 
agricoles 

Patrons de 
l'industrie et 
du commerce 

Professions 
libérales 

Cadres 
et 

employés 

Cadres 

1851 5638 3668 2909 62 
1866 5855 3390 3198 69 827 
1876 5656 3050 2621 75 1241 
1881 5709 2867 2710 74 1513 
1886 5856 2684 2710 72 1660 
1891 5800 2590 2662 73 1683 
1896 5887 2332 2610 72 1866 
1901 5939 2084 2562 71 1983 
1906 5859 2055 2611 76 2076 
1911 5757 1981 2371 80 2278 
1921 5345 1892 2334 77 2808 
1926 5082 1791 2528 81 2831 
1931 4760 1663 2570 83 3174 
1936 4514 1559 2656 87 3074 
1954 3958 1161 2322 121 4082 1589 
1962 3015 826 2026 124 5084 2170 
1968 2447 584 1985 142 6542 2901 
1975 1650 371 1747 171 8764 4102 
1982 1449 303 1780 220 10771 4920 

Total- Répartition 	 En pourcentages 

1851 33.8 22.0 17.5 0.4 
1866 32.0 18.5 17.5 0.4 4.5 
1876 31.6 17.1 14.7 0.4 6.9 
1881 30.8 15.5 14.6 0.4 8.2 
1886 31.0 14.2 14.4 0.4 8.8 
1891 30.5 13.6 14.0 11.4 8.8 
1896 30.5 12.1 13.5 0.4 9.7 
1901 311.4 10.7 13.1 0.4 10.1 
1906 29.5 10.3 13.1 0.4 10.5 
1911 28.6 9.9 11.8 0.4 11.3 
1921 26.7 9.5 11.7 0.4 14.0 
1926 25.2 8.9 12.6 0.4 14.1 
1931 23.3 8.2 12.6 0.4 15.6 
1936 23,5 8.1 13.8 0.5 16.0 
1954 20.3 5.9 11.9 0.6 20.9 8.1 
1962 15.2 4.2 10.2 0.6 25.6 10.9 
1968 11.9 2.8 9.6 0.7 31.7 14.1 
1975 7.5 1.7 7.9 0.8 39.8 18.6 
1982 6.1 1.3 7.5 0.9 45.2 20.7 

(1) Il s'agit d'une série homogène dans l'ancien code des CSP : par observation de 1954 à 1982, par 
reconstitution avant-guerre. Pour avoir des précisions sur le contenu de chaque groupe social, voir la partie 
méthodologique du chapitre 4. 
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SÉRIES DÉTAILLÉES 

6t (Suite) 

Total - Effectifs 
En milliers 

Date 

(Recensements) 

Employés Ouvriers Domestiques 

de la 

personne 

Armée 

police 

(3) 

Clergé Total 

(3) 

1851 905 390 119 16663 
1866 3462 912 435 164 18312 
1876 3677 942 482 140 17884 
1881 3907 1113 494 136 18523 
1886 4116 1093 549 135 18875 
1891 4447 1006 627 137 19025 
1896 4940 918 610 85 19320 
1901 5328 882 617 96 19562 
1906 5613 864 613 93 19860 
1911 6012 887 648 82 20096 
1921 6285 707 452 107 20007 
1926 6687 654 379 104 20137 
1931 6926 664 443 114 20397 
1936 6016 624 542 120 19192 
1954 2493 6485 557 658 171 19515 
1962 2914 7008 535 1054 158 19830 
1968 3641 7648 515 646 132 20641 
1975 4662 8191 390 642 116 22042 
1982 5851 8263 327 631 61 23805 

Total - Répartition 	 En pourcentages 

1851 5.4 2.3 0.7 100 
1866 18.9 5.0 2.4 0.9 100 
1876 20.6 5.3 2.7 0.8 100 
1881 21.1 6.0 2.7 (1.7 10)) 
1886 21.8 5.8 2.9 0.7 100 
1891 23.4 5.3 3.3 0.7 100 
(896 25.6 4.8 3.2 0.4 10(1 
1901 27.2 4.5 3.2 0.5 100 
1906 28.3 4.4 3.1 0.5 100 
1911 29.9 4.4 3.2 0.4 100 
1921 31.4 3.5 2.3 0.5 100 
1926 33.2 3.2 1.9 0.5 100 
1931 34.0 3.3 2.2 0.6 100 
1936 31.3 3.3 2.8 0.6 (0(1 
1954 12.8 33.2 2.9 3.4 (1.9 W)) 
1962 14.7 35.3 2.7 5.3 0.8 (00 
1968 17.6 37.1 2.5 3.1 0.6 10(1 
1975 21.2 37.2 1.8 2.9 0.5 100 
1982 24.6 34.7 1.4 2,7 0.3 100 

(2) En 1946, on dénombrait 4 417 000 agriculteurs exploitants et 1584 000 salariés agricoles. 
(3) Y compris le contingent. 
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7 Structure sociale(1 ) de la population active de 1962 à 1989 

Date Agriculteurs Ouvriers Chefs Professions Cadres 
(recensements exploitants agricoles d'entreprises libérales et professions 
ou enquêtes- industrielles ou intermédiaires 

emploi) commerciales 

Hommes Effectifs en milliers 

1962 1877 716 1349 107 	 1984 
1975 1121 316 1189 139 	 3198 
1982(a) 927 229 1218 173 	 3589 
1982(h) 920 217 1175 145 	 3756 
1989 760 192 1147 183 	 4107 

Répartition en pou rcentages 

1962 14.3 5.4 10.2 0.8 	 15.1 
1975 8.1 2.3 8.5 1.0 	 23.0 
1982 (a) 6.5 1.6 8.6 1.2 	 25.3 
1982 (b) 6.6 1.6 8.4 1.0 	 26.9 
1989 5.5 1.4 8.2 1.3 	 29.5 

Femmes Effectifs en milliers 

1962 1183 95 744 26 	 749 
1975 570 40 578 44 	 1538 
1982(a) 550 40 618 64 	 1987 
1982 (h) 568 66 618 68 	 2090 
1989 450 48 590 82 	 2556 

Répartition en pourcentages 

1962 17.8 1.4 11.2 0.4 	 11.2 
1975 7.0 0.5 7.1 0.5 	 18.9 
1982 (a) 5.7 0.4 6.4 0.7 	 20.7 
1082 (b) 5.8 0.7 6.3 0.7 	 21.5 
1989 4.2 0.5 5.6 0.8 	 24.1 

Total Effectifs en milliers 

1962 3060 811 2093 133 	 2733 
1975 1691 356 1767 183 	 4736 
1982(a) 1477 269 1836 237 	 5576 
1982(b) 1488 283 1793 213 	 5846 
1989 1210 240 1737 265 	 6663 

Répartition en pourcentages 

1962 15.4 4.1 10.6 0.7 	 13.8 
1975 7.7 1.6 8.0 0.8 	 21.5 
1982 (a) 6.2 1.1 7.7 1.0 	 23.4 
1982 (b) 6.3 1.2 7.6 0.9 	 24.6 
1989 4.9 1.0 7.1 1.1 	 27.2 

(1) Il 	s'agit cluse série homogène bâtie à partir de regroupements opérés sur la nouvelle nomenclature des 
PCS. Les données sont directement issues soit des recensements (1962, 1975, 1982(a)), soit des enquêtes- 
emploi (1982 (b), 1989) dont le champ ne porte que sur les ménages ordinaires. Pour plus de précisions, voir 
la partie méthologiquc du chapitre 4. 
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SÉRIES DÉTAILLÉES 

7 (Suite) 

Date Employés Ouvriers Armée, Clergé Total 

(recensements police (2) 

ou enquêtes- (2) 

emploi) 

Hommes E/jeeriji en milliers 

1962 825 5308 947 53 13166 

1975 1169 6132 600 46 13910 

1982(a) 1496 5915 607 33 14187 

1982(b) 1294 5854 591 29 13981 

1989 1324 5541) 636 20 13909 

RéparüNun en panrceninges 

1962 6,3 40.3 7.2 0.4 lOI) 

(975 8.4 44.1 4.3 0.3 10)) 

1982 (a) 10.5 41.7 4.3 (12 100 

1982 (b) 9.3 41.9 4.2 0.2 100 

1989 9.5 39.8 4.6 11.1 100 

Femmes liff'e( tijs en milier.s 

1962 2365 1391 12 99 6664 

1975 3650 1632 14 66 8(32 

1982 (u) 4744 1569 20 26 96)8 

1982 (b) 4758 1558 16 0 9742 

1989 5372 1478 30 2 10608 

Répart imimnI en t)oumeellt[!pe.1' 

1962 35.5 20.9 0.2 1.5 100 

1975 44.9 20.) )).2 0.8 100 

1982 (a) 49.3 16.3 ((2 0.3 100 

1982 (b) 48.8 161) (1.2 ((.0 10(1 

1989 5)1.6 (3.9 0.3 0.() 1081 

Total Ljji'rtil:i en milliers 

1962 3190 6699 959 152 (983)) 

1975 48(9 7764 614 112 22042 

1982 (a) 6240 7484 627 59 33805 

(982 (h) 6052 7412 607 29 23723 

1989 6696 7018 666 22 24517 

Réparlitian en pourceiiugqcs 

1962 16.1 33.8 4.8 ((.8 IU(I 

(975 21.9 35.2 2.8 11.5 100 

(982 (a) 26.2 31.4 2.6 ((2  

1982 (b) 25.5 31.2 2.6 0.) 10O 

1989 27.3 28.6 2.7 ((.1 (00 

(2) Y compris le contingent. 
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8 Durée annuelle du travail de 1831 à 1989 

En heures 

Date Agriculture Industrie 

et 
bâtiment 

Tertiaire Total 

1831 3047 3232 2751 3041 

1836 3047 3313 2803 3068 

1846 3047 3199 2730 3029 

1851 3047 3177 2716 3021 

1866 3047 3177 2716 3015 

1881 3047 3177 2715 3006 

1896 3047 2992 2595 2913 

1911 2940 2612 2477 2701 

1913 2925 2573 2459 2676 

1921 2805 2122 2047 2353 

1929 2691 2122 2047 2287 

1931 2667 2016 1945 2202 

1936 2607 2045 2036 2227 

1938 2583 1759 1751 2022 

1949 2454 1978 1916 2096 

1954 2417 2016 1929 2086 

1961 2366 2031 1923 2053 

1963 2351 2017 1914 2035 

1969 2351 1979 1856 1972 

1970 2351 1959 1845 1955 

1973 2348 1899 1791 1893 

1979 2430 1767 1701 1788 

1984 2374 1668 1602 1681 

1989 2228 1673 1582 1649 
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Après avoir augmenté au 19e siècle, puis décrû à partir de la guerre de 1914-18, 
le taux d'activité est aujourd'hui le même qu'il y a 200 ans. La similitude s'arrête là 

la structure de la population active, la durée du travail et sa productivité ont profondément évolué. 

Reconstituer des séries homogènes et originales permet de dater 
et de quantifier certains de ces bouleversements : 

L'exode agricole, qui est plus précoce qu'on ne le croyait ; le nombre de paysans 
décroit dès 1850. 

La montée de la classe ouvrière, qui s'achève en 1975-1980 ; elle aura duré un siècle et denii. 

• La durée annuelle du travail, divisée par deux depuis le décollage industriel du pays. 

La croissance vertigineuse de la productivité ; aujourd'hui, une heure de travail 
produit 25 fois plus qu'en 1830. 

Cet ouvrage joue sur plusieurs registres, quantitatif, historique, macroéconomique. 
macrosocial, pour décrire l'évolution séculaire du travail. 

Olivier MARCHAND, administrateur de l'INSEE, responsable de la Division Emploi 
(INSEE, Direction des statistiques démographiques et sociales), a publié dans ce cadre de 

nombreuses études sur la situation de l'emploi en France et dans les principaux pays développés. 

Claude THÉLOT, administrateur de l'INSEE, a publié deux ouvrages sociologiques 
(« Tel père, tel fils ? » en 1982 et, en collaboration avec F. de Singly, « Gens du privé, gens 

du public » en 1989, chez Dunod), ainsi que de multiples articles, en particulier 
sur l'emploi et le chômage. Il est actuellement Directeur de l'Évaluation et de la Prospective 

au Ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports. 
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